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Lutte ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir en-
trer en contact avec un plus large public. C’est pour-
quoi nous comptons sur tous nos amis, militants et 
sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils peuvent 
intervenir auprès des marchands de journaux qu’ils 
connaissent, pour que ceux-ci affichent notre jour-
nal, et les en remercier, non seulement en leur ache-
tant Lutte ouvrière mais en les privilégiant pour leurs 
autres achats de presse. Ils peuvent aussi nous signa-
ler les points de vente où Lutte ouvrière n’apparaît 
pas, mais où ils pensent que ce serait souhaitable. 
Sur le site Internet de Lutte ouvrière (rubrique «dans 
les kiosques») on peut trouver la liste des points de 
vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte ouvrière.

Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 22 février 

Code du travail : une provocation 
qui ne doit pas rester sans réponse

La loi sur le Code du travail qui sera présentée par la mi-
nistre du Travail, Myriam El Khomri, a été dévoilée. Ce pro-
jet, écrit sous la dictée du Medef, est une nouvelle déclara-
tion de guerre contre le monde du travail.

Le gouvernement parle de flexi-sécurité. On voit bien la 
flexibilité ! Toutes les limitations de la durée du temps de 
travail sautent. Par accord d’entreprise, la durée maximale 
pourrait être portée à 12 heures par jour et à 48 heures par 
semaine. Et elle pourrait même aller jusqu’à 60 heures.

Non seulement les 35 heures n’existent plus que sur le 
papier, mais les heures supplémentaires seront de moins 
en moins payées, puisque la majoration légale descendrait 
à 10 % et puisqu’il deviendrait possible de les comptabiliser 
jusqu’à trois années.

Et où est la sécurité ? Où est la sécurité quand les salariés 
pourront être licenciés dès que les commandes de l’entreprise 
baisseront, ou dès que la direction prétextera une baisse du 
chiffre d’affaires ? Où est la sécurité quand le gouvernement 
s’échine à défaire le mince filet de protection que constituent 
les indemnités prud’homales ?

Et ce n’est sûrement pas en réduisant les allocations chô-
mage que le gouvernement « sécurisera » les salariés, alors 
qu’il y a six millions de chômeurs !

Le gouvernement se moque des salariés comme des chô-
meurs. La seule chose qu’il sécurise, c’est le grand patronat, 
ses profits et son pouvoir sur les travailleurs.

En donnant la possibilité aux accords d’entreprise de fixer 
des droits inférieurs à la loi, le projet sonne la fin de la loi va-
lable pour tous les travailleurs et ouvre les portes à la géné-
ralisation du chantage patronal. Et tout est prévu ! Si les syn-
dicats refusaient d’exaucer les quatre volontés patronales, il 
y aura… le référendum d’entreprise.

Ses défenseurs répètent que personne ne peut y être oppo-
sé puisqu’il s’agit de « démocratie ». Mais où ont-ils vu qu’il y 
avait de la démocratie dans les entreprises ? Les référendums 
ne sont pas envisagés pour demander l’avis des salariés sur 
les cadences ou les augmentations de salaire. Ils sont utilisés 
pour faire du chantage aux licenciements et pour forcer les 
salariés à abandonner le peu de droits qu’il leur reste.

La flexibilité, les horaires à rallonge, les licenciements ar-
bitraires sont déjà le lot des intérimaires et de bien des sala-
riés des petites entreprises. Car les patrons peuvent contour-

ner de mille façons leurs obligations légales, quand ils ne 
s’assoient pas dessus. Mais ce n’est pas une raison pour que 
la loi de la jungle devienne la règle.

Beaucoup d’entreprises se sont servies de la crise pour 
imposer des accords de compétitivité avec suppressions 
d’emplois et de RTT, avec blocage des salaires, allongement 
de la durée du travail et généralisation de la précarité. De-
puis, elles ont restauré leurs marges et leurs carnets de com-
mandes et servent grassement les actionnaires.

Les patrons peuvent donc se réjouir de ce que « les efforts 
sont payants ». Mais ce sont les ouvriers qui font les efforts, 
et qu’est-ce qu’ils y gagnent ? Le droit de faire de nouveaux 
sacrifices.

C’est le cas chez Renault, où la direction veut un second 
accord de compétitivité, alors que les profits ont augmenté 
de 48 % en 2015, comme c’est le cas dans de multiples entre-
prises parmi les plus riches. Défalquer le temps d’habillage 
et de déshabillage du temps de travail est déjà le lot commun 
d’un grand nombre d’ouvriers. Mais le fait que même Airbus 
étend cette mesure à son personnel est significatif de la vo-
lonté du patronat et du gouvernement de s’attaquer à toutes 
les catégories de travailleurs. Personne n’est à l’abri.

Avec cette réforme du Code du travail, Hollande et Valls 
ouvrent les vannes et autorisent le patronat à y aller encore 
plus fort.

Et, comme pour donner l’exemple, le gouvernement vient 
de réécrire la réglementation du travail dans le transport 
ferroviaire, avec suppressions de RTT, amplitude horaire ac-
crue, temps de conduite allongé, roulements de plus en plus 
aléatoires et flexibles.

Si nous laissons faire, aucun salarié n’y échappera, pas 
même ceux qui croient avoir déjà touché le fond de la préca-
rité, parce que l’exploitation n’a pas de limite.

Hollande se démène pour rendre un ultime service au 
grand patronat. Discrédité pour discrédité dans le monde 
ouvrier, il est décidé à faire le sale boulot demandé par le 
patronat jusqu’au bout. Jusqu’à faire ce que même la droite 
n’a jamais osé. C’est ce que l’on appelle un serviteur dévoué !

La seule chose que l’on puisse espérer de cette loi, c’est 
qu’elle fasse exploser la colère du monde du travail et dé-
bouche sur une mobilisation à la hauteur de la provocation.
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AGENDA

Fêtes de Lutte ouvrière
Saint-Nazaire
Samedi 27 février  
à partir de 16 heures
Salle Jacques-Brel, 
avenue de Saint-Hubert, 
dans le quartier du Petit 
Maroc

Creil
Samedi 27 février  
à partir de 16 heures
Salle Georges-Brassens 
– 156, avenue Aristide-
Briand, Villers-Saint-Paul
À 18 h 45 : allocution de 
Nathalie Arthaud

Beauvais
Dimanche 28 février  
à partir de 11 heures
Espace Argentine –  
15, rue du Morvan
À 15 h 30 : allocution de 
Nathalie Arthaud

Lutte ouvrière 
dans les élections 
législatives partielles

Pou r fa i re  entend re 
le camp des travail leurs, 
Lutte ouvrière présente des 
candidats dans deux cir-
conscriptions dont les dépu-
tés ont démissionné du fait 
de leur élection au nouveau 
conseil régional du Nord-
Pas-de Calais-Picardie. 

Ces partiel les, qui ont 
lieu dans la 2e circonscrip-
tion de l’Aisne et la 10e du 
Nord, n’ont aucun enjeu, 
mais donnent l’occasion 
aux travailleurs, chômeurs, 
retraités d’exprimer leur 
appa r tena nce au ca mp 
des travailleurs, que tout 
oppose aux capitalistes et 
aux gouvernements à leur 
service.

L e  c h ô m a g e  f r a p p e 
toutes  les  fa m i l les  ou-
vrières, la jeunesse qui n’a 
guère d’espoir de décrocher 

un emploi stable. Il permet 
au patronat de peser sur les 
salaires. Pendant ce temps, 
les milliards des familles 
bourgeoises circulent à la 
recherche de profits tou-
jours plus grands, au risque 
de plonger l’économie dans 
une nouvelle crise. Les can-
didats, du PS au Front natio-
nal, en passant par Les Ré-
publicains, appartiennent 
à des partis qui mènent ou 
mèneront une politique à 
leur service. Les travail-
leurs n’ont pas à choisir 
entre ces politiciens.

Voter Lutte ouvrière le 
13 mars, ce sera affirmer sa 
confiance dans la force col-
lective de la classe ouvrière 
pour défendre ses condi-
tions d’existence et pour 
mettre fin à cette société 
absurde et injuste.

Réunions publiques 
des candidats  
de Lutte ouvrière 
avec la participation 
de Nathalie Arthaud
Dans l’Aisne
Saint-Quentin
Mercredi 9 mars  
à 18 heures
Salle Vermand-Fayet – 
24, rue Jean-Zay
Avec Anne Zanditénas, 
enseignante,  
et Christelle Leblond, 
médiatrice en collège

Dans le Nord
Tourcoing
Jeudi 10 mars  
à 19 heures
Foyer Menin –  
13, rue Menin -  
Métro Colbert, ligne 2
Avec Christophe 
Charlon, aide-soignant 
au CHU, et Pierre 
Madelain, enseignant 
en lycée professionnel

Projet de loi Hollande-Valls-
El Khomri : une attaque en 
règle contre les travailleurs
Le projet de loi sur la réforme des droits des 
salariés présenté par la ministre du Travail Myriam 
El Khomri est une brutale remise en cause des 
conditions de rémunération, des conditions 
de travail, des quelques droits élémentaires 
existant jusque-là. Son adoption aurait des 
conséquences dramatiques pour les travailleurs.

E n fa i t  de moder n i -
té il s’agit d’un retour en 
arrière, qui dans certains 
domaines ramène jusqu’au 
19e siècle. Et, contrairement 
à ce qu’ont pu dire Hollande 
et Valls, ce projet ne garan-
tit ni le salaire, ni la durée 
du travail, ni le contrat de 
travail. Au contraire, il vise 
à supprimer le principe des 
droits col lectifs des tra-
vail leurs, remplacés par 
le contrat individuel entre 
l’employeur et son salarié. 
Quand l’un détient l’entre-
prise et l’autre ses bras 
pour travailler, qui rédige 
le contrat ?

Les 60 heures
La mesure la plus signi-

ficative, celle qui a provo-
qué à juste titre le plus de 
réactions, a été l’annonce 
q ue la semai ne de t ra-
vail pourrait aller jusqu’à 
60 heures, au-delà même du 
droit européen qui la limite 
à 48 heures. Le projet de loi 
prévoit également la pos-
sibilité de réduire le repos 
entre deux journées de tra-
vail, qui est aujourd’hui de 
11 heures minimum.

Le taux de majoration 
des heu res supplémen-
taires pourrait être ramené 
à 10 %, par voie d’accord. 
Ce l a  i mpl iq uera i t  u ne 
baisse de salaire pour les 
mil l ions de salariés qui 
aujourd’hui dépassent les 
35 heures avec des heures 
majorées à 25 %.

La loi Macron prévoyait 
déjà la possibilité de bais-
ser les salaires et d’aug-
menter les heures de tra-
vail sans les payer pour une 
période de cinq ans, en cas 
de difficultés économiques 
prétendues. Le projet de 
loi permettrait de le faire 

maintenant sous prétexte 
de développer l’emploi et 
sans limite dans le temps.

L a  m o d u l a t i o n  d e s 
he u r e s  de  t r av a i l  s u r 
trois  ans permettrait de 
ne payer les heures sup-
plémentaires qu’au terme 
de ces trois ans. À condi-
tion que, sur cette durée, il 
en reste, que le salarié ait 
pu faire ses comptes et… 
soit encore présent dans 
l’entreprise.

Les petites entreprises 
pour raient met tre tous 
leurs salariés au forfait : 
les horaires quotidiens se-
raient ainsi à la merci de 
l’employeur, sur la base du 
salaire mensuel convenu, 
sans aucune heure supplé-
mentaire payée.

Enfin, le projet stipule 
que tout salarié refusant 
les modifications et les ag-
gravations de son contrat 
de travail définies par cette 
nouvelle loi serait l icen-
cié, pour cause réel le et 
sérieuse.

Permis de licencier
Le droit de l icencier, 

sans qu’i l puisse y avoir 
de contestation juridique, 
est donné aux employeurs 
s’ils peuvent justifier d’une 
baisse du chiffre d’affaires 
de l’établissement pendant 
trois trimestres ou même 
moins. Une telle justifica-
t ion est faci le à trouver 
pour n’importe quel patron. 
Pour les grands groupes, 
c’est un jeu d’enfant.

Les indemnités en cas 
de licenciement abusif sont 
plafonnées. Le permis de 
licencier demandé par le 
patronat lui est accordé par 
le gouvernement.

Les 105  pages de réé-
criture du Code du travail 

entrent dans une multitude 
de détails, qui la plupart du 
temps sont des reculs, par-
fois considérables, pour les 
salariés concernés.

L e s  a c c o r d s  p a s s é s 
peuvent êt re rem i s en 
cause à tout moment par 
l’employeur, et donc revus 
à la baisse en permanence. 
En cas de non-respect des 
procédures par les patrons, 
les accords restent valides.

Le projet de loi remet 
en cause le paiement des 
jours fériés pour tous les 
salariés qui ne sont pas 
en CDI. C’est là encore une 
baisse de salaire pour des 
mill ions de travail leurs. 
Il permet à l’employeur de 
n’accorder que douze jours 
de congés principaux acco-
lés, sans contestation pos-
sible. Il permet de faire tra-
vailler dix heures par jour 
les apprentis de moins de 
18 ans…

Un CDI intermittent
En f i n ,  sera it  m i s en 

place un contrat à durée in-
déterminée… intermittent. 
Le salarié a un nombre 
très limité d’heures garan-
ties par l’employeur, sans 
horaire défini. Il peut être 
appelé par le patron pour 
faire ses heures ou d’autres 
en complément. On n’a plus 
qu’à réinventer l’esclavage !

L iv rés à  eu x-mêmes 
entreprise par entreprise, 
atelier par atelier, les tra-
vailleurs auraient bien du 
mal à résister au chantage 
patronal. Les référendums 
prévus, s’ils ont lieu, se fe-
raient le couteau sous la 
gorge et en faisant voter 
les travai l leurs les uns 
contre les autres, au gré des 
patrons.

Cette attaque en règle 
ne doit pas passer. L’arro-
gance gouvernementale, 
qui a même été au-delà 
des revendications patro-
nales, doit recevoir une ré-
plique cinglante. La colère 
du monde du travail doit 
s’exprimer.

Paul Sorel

LO
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À gauche : impuissance programmée
Les attaques contre le Code du travail sont 
approuvées par la droite et le patronat, ce qui est 
somme toute normal puisque ces mesures sont 
prises pour les satisfaire. À gauche, le propos est 
plus nuancé et peu osent suivre Hollande quand 
il affirme contre toute évidence : « Les salariés ne 
verront aucun de leurs droits remis en cause. »

Ségolène Royal se donne 
l’air de crit iquer quand 
elle conseille de « trouver 
le juste équilibre ». Camba-
délis, premier secrétaire 
du PS, aurait du mal à vo-
ter le texte dans l’état et 
réclame « un nouveau mix 
entre souplesse et sécurité ». 
Marie-Noëlle Lienemann, 
députée PS et ancienne mi-
nistre, pense que Hollande 
« creuse sa tombe » et s’ex-
clame : « Oui, j’ai mal aux 
35 heures, oui, j’ai mal pour 

les ouvriers. »
Quant aux frondeurs du 

PS, ils dénoncent bien sûr 
la réforme. L’un d’eux, le 
député Yann Galut, promet 
« une bataille parlementaire 
homérique ». Mélenchon se 
dit « insoumis sans compro-
mis ». L’ensemble de cette 
gauche se retrouve dans 
la pétition en ligne, Forti-
fions le Code du travail, qui 
réclame le retrait du projet 
et se conclut : « Ensemble, 
dans les mois qui viennent, 

nous allons défendre les 
droits des salariés et jeter 
les bases d’un Code du tra-
vail qui les protège.  » Le 
gouvernement agit dans 
une précipitation voulue, 
mais ceux qui d isent le 
contester prennent leur 
temps, une façon de signi-
fier que pour eux il n’y a 
pas urgence. Pas un ne dit 
que cette politique antiou-
vrière est la seule politique 
du gouvernement, qu’i l 
n’en a pas d’autre et qu’il 
la mènera jusqu’au bout, 
à moins d’en être empê-
ché par les réactions des 
travailleurs.

Les députés frondeurs 
promettent des batai l les 
p a r le me nt a i r e s  homé -
riques, la belle affaire. El 
Khomri et Valls ont déjà 

laissé entendre qu’ils pour-
raient recourir au 49-3, 
pour couper court aux dé-
bats. En fait, avec une droite 
parlementaire acquise à 
leur politique antiouvrière, 

Hollande et Valls n’ont rien 
à craindre des votes de l’As-
semblée, et les travailleurs 
rien à attendre du cirque 
parlementaire.

Vincent Gelas

Réforme du Code du travail :  
rien à négocier, tout à rejeter !
« Élaboré sans réelle concertation », c’est un des 
principaux reproches que les centrales syndicales 
ont fait au projet de loi El Khomri, dans la déclaration 
commune rédigée lors de leur rencontre au siège de 
la CGT à Montreuil, le 23 février dans la soirée.

 « Les organisations syn-
dicales ne sont pas satis-
faites de ce projet, peut-on 
lire, et demandent le retrait 
de la barémi sat ion des 
indemnités prudhomales 
dues en cas de licenciement 
abusif  et des mesures qui 
accroissent le pouvoir unila-
téral des employeurs ». C’est 
uniquement sur ce point, 
que les représentants des 
neuf syndicats dont trois 
organisations d’étudiants 
et de lycéens sont en ac-
cord, alors que toutes les 
mesures contenues dans 
le projet de loi sont à reje-
ter car elles accroissent le 
pouvoir absolu des patrons, 
selon leurs besoins… de 
profits.

Deux directions syndi-
cales, celles de la CGT et 
de FO, s’expriment pour 
le retrait pur et simple du 
projet de loi. Laurent Ber-
ger, pour la CFDT, lui, « ne 
crie pas au loup sur toutes 
les dispositions » car, dit-
il, « il n’est pas question de 
s’opposer au renforcement 
de la négociation contenu 
dans ce texte ». Mais quel 
« renforcement de la négo-
ciation » ? Au contraire de 
ce qu’affirme le leader de 
la CFDT, un des aspects 
marquants dans l’attitude 
du gouver nement , c ’est 

justement sa volonté de 
marginal iser les sy ndi-
cats. Phi l ippe Mar t inez 
de la CGT le déplore d’ail-
leurs : « Nous n’avons vu la 
ministre que deux heures 
et avons pris connaissance 
du texte dans la presse  », 
et Jean-Claude Mailly, de 
FO, reproche à la ministre 
de chercher dans le texte 
à court-circuiter les syn-
d icats , en proposant de 
recourir au référendum 
dans l’entreprise, pour des 
accords maison, à l’initia-
t ive de syndicats mino-
ritaires et sous pression 
patronale.

Il n’y a strictement rien 
à prendre dans le projet de 
loi sur la réforme du Code 
du travail. Aucun rééqui-
librage n’est possible. Tout 
est à rejeter car cette loi, 

dans ses moindres détails, 
s’en prend aux travailleurs, 
avec ou sans emploi, et aux 
jeunes dont la précarité est 
le quotidien. Elle constitue 
un cadeau, un de plus, aux 
patrons.

M a l g r é  l ’a t t e n t e  d e 
nombreux militants qui, 
dans les entreprises, pour-
raient espérer une riposte 
immédiate, les centrales 
se limitent pour l’instant 
à prévoir une prochaine 
r e n c o n t r e  l e  3   m a r s . 
Mai l ly, pour FO, évoque 
la grève, d’autres hésitent 
ou ne veulent pas affron-
ter le gouvernement, es-
pérant q ue des m iet tes 
tomberont de la table des 
négociations.

Pourtant, une réponse 
déterminée, massive et ra-
pide du monde du travail 
est une nécessité, face à un 
gouvernement et à un pa-
tronat qui, eux, n’hésitent 
pas, et veulent aller au bout 
de leur projet scélérat.

Viviane Lafont

Le PS prépare  
la présidentielle   
en étranglant  
le monde du travail
En plus d’être une violente attaque contre le 
monde du travail et un cadeau au patronat, le 
projet de loi El Khomri est aussi une opération 
politique du tandem Hollande-Valls.

En effet, s’ils travaillent 
avant tout à servir les inté-
rêts du grand capital, i ls 
essaient du même coup de 
servir les leurs, c’est-à-dire 
de conserver les accès à la 
mangeoire de leur clan. Et, 
pour cela, il leur faut des 
électeurs. Les électeurs, ils 
savent qu’ils ne les trouve-
ront plus chez les travail-
leurs salariés, retraités, 
chômeurs, dans les cités 
HLM des villes ouvrières 
où l’abstention frise les 
75 %. C’est le prix à payer 
pour avoir menti aux tra-
vailleurs et s’être comporté 
en paillasson du patronat. 
Hol lande et Val ls le sa-
vaient, mais i ls ont choi-
si de perdre cet électorat 
populaire et même leurs 
places que de changer de 
politique.

Alors, comme le footbal-
leur professionnel change 
de maillot en changeant de 
club, le PS a changé son dis-
cours en changeant de cible 
électorale. Il y a eu ainsi 
les déclarations d’amour à 
l’entreprise, les f lambées 
nationalistes, la déchéance 
de nationalité, la traque aux 
migrants, les rodomontades 
guerrières, l’état d’urgence, 
la chasse aux syndicalistes 
comme à Goodyear et la glo-
rification de la police. Bref, 

Hollande et Valls jettent 
par-dessus bord tout ce qui, 
au moins dans les mots, rap-
pelait le lointain passé so-
cialiste, ne serait-ce que les 
vagues références à la jus-
tice sociale, à l’antiracisme, 
à la défense des libertés.

Mais le patronat ne se 
contente pas de déclara-
t ions d’amour. Hol lande 
et Valls veulent montrer 
qu’ils sont de plus efficaces 
serviteurs que les Sarkozy 
et consorts. Ils vendent plus 
d’armes, ils déploient plus 
de soldats, ils offrent plus de 
subventions et, finalement, 
un an avant l’échéance pré-
sidentielle, i ls portent le 
pire coup aux travailleurs 
depuis très longtemps. Ce 
faisant ils espèrent couper 
l’herbe sous le pied de la 
droite, laissent les Gattaz 
et autres représentants du 
patronat muets d’admira-
tion, laissant désemparés 
tous ceux qui avaient fait 
voter «  Hollande pour se 
défendre de Sarkozy ».

Le PS va- t- i l  réuss i r 
sa mue ou su bi ra-t-i l  à 
l’échelle du pays le Hara-
Kiri des élections régio-
nales ? Aucun travailleur 
ne peut encore croire que 
son sort dépend de l’avenir 
de ce parti.

Paul Galois
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Primaire à gauche :  
à la recherche  
de la recette miracle
Après s’être opposé à l’idée d’une primaire 
pour désigner le candidat de gauche à l’élection 
présidentielle de 2017, le premier secrétaire 
du PS Cambadélis vient de la reprendre à son 
compte. Hollande fait certainement le calcul 
que, si elle est organisée par les barons du PS, 
elle le sera sur des modalités qui le favoriseront, 
lui permettant d’éviter la présence de candidats 
concurrents à la présidentielle de l’an prochain.

D ’aut r e s  au s e i n  du 
PS at tendent ,  voi re es -
pèrent qu’Hol lande sera 
te l le me nt  dé c on s idé r é 
qu’i l se résoudra à jeter 
l’éponge, ouvrant ainsi la 
voie à leur ambition per-
sonnelle pour 2017, peut-
être en s’imposant au tra-
vers d’une primaire, tout 
comme Hollande avait uti-
lisé celle de 2011 comme 
un tremplin pour l’élec-
tion de 2012.

Quant au PCF, en ap-
pelant à uti l iser les pri-
maires pour trouver une 
« candidature unique », i l 
ne fait que tenter de re-
construire une nouvel le 
com bi naison pol it iq ue, 
pour succéder au Front de 
gauche et aux différentes 
versions de l’Union de la 
gauc he.  Mé lenc hon ,  se 
refusant à attendre et à 
prendre le r isque de ne 
pas être choisi , s’est dé-
pêché de s’autoproclamer 

comme le candidat de la 
« France insoumise ».

En fait , tous ces cou-
rants sont d’accord pour 
tenter de limiter le nombre 
de cand idats à gauc he, 
e t  ce a f i n d ’év iter  son 
él iminat ion au premier 
tour. Le gouvernement , 
les frondeurs du PS, les 
écologistes, Mélenchon et 

jusqu’au PCF, tous sont sur 
un même positionnement 
politique qui s’est mani-
festé maintes fois dans le 
passé. Au deuxième tour 
des élections, i l est pour 
eu x impérat i f de soute-
nir le candidat qui se dit 
de gauche, même s’i l est 
évident qu’il gouvernera 
contre la classe ouvrière. 
L’intérêt des travailleurs 
est bien loin de ces choix. 
C roi re  q u’ u n c a nd id at 
issu de cette mouvance de 
gauche ferait autre chose 
q ue ser v i r le pat ronat , 
comme l’ont fait conscien-
cieusement Hol lande et 
Valls, ne peut mener qu’à 
de nouvelles déceptions.

Lucien Détroit

Polynésie : des mots mais pas d’indemnisations
Lors de son étape en Polynésie, Hollande a 
été interpellé sur les ravages causés par les 
retombées radioactives des essais nucléaires 
français dans le Pacifique. En quelques semaines, 
les deux associations 193 et Moruroa et Tatou 
ont rassemblé 33 000 signatures dans une 
pétition. Loin des images de danse et autres 
cérémonies folkloriques relayées par la télévision, 
elles ont organisé des rassemblements sur 
chaque lieu de passage du président français.

« La France doit assumer 
les conséquences des essais 
nucléaires », a déclaré Hol-
lande à son arrivée. Mais 
les habitants ont toutes les 
raisons de rester sur leurs 
gardes. Entre 1966 et 1996, 
quand l’armée française 
a effectué 193  tirs sur les 
atolls de Mururoa et Fan-
gataufa, il n’était pas ques-
tion des retombées sur la 
santé, que ce soit celle du 
personnel c iv i l et mi l i-
taire qui participait aux 
essais ou celle de la popu-
lation polynésienne. La loi 

du si lence a été presque 
totale jusqu’en 1986, car 
les hôpitaux locaux étaient 
sous l’emprise directe de 
l’armée et les rapports qui 
constata ient les dégâts 
furent envoyés d irecte-
ment aux archives. Il y eut 
quand même quelques té-
moignages indépendants 
faisant état de malforma-
tions chez les nouveau-nés 
et d’une mortalité infan-
tile anormalement élevée.

Aujourd’hui, i l est de-
venu impossible aux auto-
rités de nier. Tandis que 

l’atoll de Mururoa, défoncé 
par les explosions, risque 
d’être englouti, des retom-
bées radioactives n’en fi-
nissent pas d’être détectées. 
La présence de plutonium 
a été révélée dans les sols 
de Hao, un atoll à 950 km 
de Tahiti, où vivent un mil-
lier de personnes. Sur une 

population de 260 000 habi-
tants en Polynésie, 540 cas 
de nouveaux cancers appa-
raissent chaque année.

Mais ce n’est pas pour 
aut a nt  q ue  l ’ É t at  leu r 
ve r s e  de s  i nde m n ité s , 
malgré une loi, votée en 
2010,  q u i  les  prévoit… 
en théorie. Alors que les 

parlementaires estimaient 
à 20 000 le nombre de dos-
sier susceptibles d’être dé-
posés, i l s’est limité à un 
millier, car il faut réunir 
des papiers difficiles, voire 
i mpos s i bles  à  obten i r. 
Au final, seuls une ving-
taine de dossiers ont été 
acceptés, soit 2 %, avec des 
indemnisations d’autant 
plus faibles que la Sécurité 
sociale effectue un prélè-
vement «  pour rembour-
sement » ! Les associations 
demandent une modifica-
tion de la loi, avec notam-
ment le retrait de la notion 
de risques négligeables qui 
sert de prétexte pour refu-
ser les indemnisations.

En 2012, le cand idat 
Hollande avait fait des pro-
messes, restées sans suite. 
Il vient de les renouveler. 
Reste le plus difficile à obte-
nir : que les indemnisations 
soient effectives.

Jean Sanday

Fil rouge
Les fastueuses 
royalitudes de Ségolène

Du temps où elle prési-
dait la région Poitou-Cha-
rentes, Ségolène Royal a 
mangé la grenouille. C’est 
son actuel successeur 
Alain Rousset (PS) qui le 
révèle. L’ardoise se monte-
rait à 132 millions d’euros. 
La région, précise Alain 
Rousset ,  «  manifestait 
beaucoup de volontarisme, 
et avait sans doute les yeux 
plus grands que le ventre ». 
Manière de laisser en-
tendre que dame Royal 
faisait du cinéma, laissant 
des factures qu’elle ne ré-
glait pas.

C’est une façon d’agir 
de nombreux politiciens. 
Mais les factures en souf-
france vont être réglées 
aux patrons concernés. 
Par les contribuables, à 
qui on ne prend pas la 
peine de demander leur 
consentement.

Hargne patronale dans 
les cliniques privées

Des militants syndi-
caux ont été convoqués 
au commissariat à Mon-
tauban et à Auch, suite à 
la plainte des directeurs 
de la clinique du Pont de 
Chaume et de la Polycli-
nique de Gascogne, qui 
appartiennent au groupe 
Elsan, numéro 2 de l’hos-
pita l isat ion pr ivée en 
France.

Visiblement, les pa-
trons de ces c l iniques 

n’ont toujours pas digéré 
les récents mouvements 
de grève qui ont mobi-
lisé le personnel pour la 
défense de leurs salaires 
et de leurs conditions de 
travail.

Face à cette hargne 
patronale, des rassemble-
ments de soutien ont eu 
lieu devant les différents 
commissariats.

Un amateur mouché 
par un pro

Retour du Mexique, le 
pape a déclaré que « celui 
qui construit des murs et 
non des ponts n’est pas 
chrétien ». C’était une allu-
sion transparente au can-
didat ultraréactionnaire 
à la primaire du Parti ré-
publicain, aux États-Unis, 
Donald Trump, qui rêve 
d’élever un mur pour 
empêcher les migrants 
mexicains d’entrer aux 
États-Unis.

Trump, pourtant fort 
en gueule, a tout juste été 
capable de bredouil ler 
qu’il admirait le pape et 
qu’il ne fallait pas mettre 
en doute la religion des 
gens. En fait, le démagogue 
ne voulait pas heurter les 
électeurs conformistes. 
Et surtout, en gardien de 
l’ordre, il se prosterne de-
vant tout ce qui brille et 
tient l’homme en tutelle. 
En la matière, deux mille 
ans d’expérience, c ’est 
autre chose que trois mois 
de démagogie !

Verts, PS, PC... une nouvelle primaire à gauche ?
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Calais : l’État 
pourchasse 
les migrants
La préfète du Pas-de-Calais avait décidé 
l’évacuation au plus tard mardi 23 février 
à 20 heures de la zone sud du bidonville de 
Calais, la « jungle ». Pour s’opposer à ce qui 
aggraverait encore le sort des réfugiés, les 
organisations d’aide aux migrants ont saisi 
le tribunal administratif de Lille et la juge a 
reporté sa décision de 24 à 48 heures.

Face à l’urgence, un nou-
vel appel a été signé par 
250 associations et person-
nalités, non pour sauver 
le bidonvil le en laissant 
croire que c’était une solu-
tion, mais pour dénoncer 
l’impasse de la politique 
des gouvernements.

Pou r le  m i n i s t re de 
l’Intérieur, qui a répondu 
par une fin de non-rece-
voir à la let tre ouver te 
qui lui a été adressée, « il 
s’agit d’une opération hu-
manitaire où nous propo-
sons des solutions à tous ». 
C’est ce que contestent les 
associations. Les solutions 
proposées n’en sont pas. 
D’abord, les associations 
affirment que le nombre 
d’habitants de cette zone 
est de plus de 3 000, et non 
de 1 000 comme le prétend 
le gouvernement.

Ensuite, les places pro-
posées au sein du camp 
d’accueil provisoire sont 
en nombre limité. Et beau-
coup de réfugiés ont pour 
l’instant refusé d’y loger, 
car ces conteneurs, que le 
ministre présente presque 
comme des bungalows de 
vacances, ne sont que des 
cabanes de chantier, incon-
fortables, où toute intimité 
est impossible et, de sur-
croît, surveillés comme des 
prisons.

Quant aux centres d’ac-
cuei l et d’orientation, le 
ministre oublie de préciser 
qu’ils ont été conçus comme 
des solutions provisoires, 
permettant aux migrants 
de déposer une demande 
d’asi le qui, pour le plus 
grand nombre, n’est pas 
acceptée. Ce que veulent les 
migrants, c’est rejoindre 
leur famille et leurs amis 
en Angleterre.

Les assoc iat ions ont 
donné une conférence de 
presse pour alerter l’opi-
nion publique sur l’indi-
gnité d’une tel le mesure 
d’évacuation. Elles se sont 
heurtées à la réaction una-
nime des pol it iciens lo-
caux  : Yann Capet, député 
PS, la maire LR de Calais, 
Natacha Bouchart, le pré-
sident PS du département, 
Michel Dagbert, et le pré-
sident LR de région, Xavier 
Bertrand, ont fait chorus 
derrière la préfète.

Ces associations ont rai-
son d’accuser les pouvoirs 
publics d’être responsables 
de cette situation ingérable. 
« L’État, disent-elles, veut 
nous faire croire qu’il prend 
le parti des habitants contre 
les réfugiés ; en réalité, il 
monte les premiers contre 
les seconds en abandonnant 
les uns et les autres. »

Correspondant LO

Boulogne-sur-Mer :  
le tribunal contre les réfugiés
Les associations qui aident les migrants avaient 
appelé à venir soutenir les huit prévenus qui 
comparaissaient le 22 février pour intrusion 
frauduleuse sur un ferry. C’est sous les 
applaudissements que les six exilés menottés 
et les deux bénévoles français sont entrés dans 
la salle. Ils faisaient partie des 26 personnes 
interpellées le 23 janvier dernier à Calais.

Plusieurs centaines de 
manifestants avaient ce 
jour-là quitté le cortège 
principal de la manifesta-
tion de soutien aux réfu-
giés pour se diriger vers 
le port. Ils étaient montés 
sur un bateau de la compa-
gnie P&O pour exprimer 
leur volonté d’émigrer en 
Grande-Bretagne.

L’au d i e nc e  d e  t r o i s 
heures a été houleuse. Le 
procureur a accusé les ré-
fugiés d’avoir participé à 
un coup monté pour enva-
hir un ferry et contraindre 
la compagnie P&O à les 
faire passer en Angleterre. 
Il a accusé les bénévoles 
d’avoir incité les migrants 
à monter sur le bateau 
et de les avoir empêchés 

d’en redescendre. Il leur a 
reproché aussi leur sym-
pathie pour les idées du 
mouvement No Border. 
Ce mouvement demande 
l’abolition des frontières et 
des nations, et a contribué 
concrètement, depuis des 
années, à soutenir des réfu-
giés de Calais.

L e s  a l l é g a t i o n s  d u 
pr o c u r eu r  ont  s u s c i té 
l’indignation de la sal le, 
menacée plusieurs fois 
d’évacuation. La défense a 
fait valoir le fait que ces ré-
fugiés fuyaient leur pays en 
guerre pour rejoindre leurs 
proches en Angleterre, et 
a demandé la relaxe. La 
société d’exploitation du 
port et la P&O réclamaient 
des sommes importantes 

pour les prétendues pertes 
financières subies. L’avo-
cate a ironisé en faisant re-
marquer que la compagnie 
s’était moins souciée de son 
image de marque lors des 
licenciements passés.

Par ailleurs, elle a fait 
remarquer que c’était mé-
priser les migrants que de 
croire qu’ils suivaient pué-
rilement les injonctions de 
militants. Quant aux bé-
névoles, elle a affirmé que 
défendre des idées n’était 
pas un délit.

Contradictions dans les 
procès-verbaux, manque 
de preuves, le dossier de 
l’accusation était vide. Mais 
les réfugiés ont été condam-
nés à un mois de prison 
ferme, quasiment accompli 
en détention provisoire, et 
les deux bénévoles français 
à une amende. C’est sous les 
slogans « De l’air, ouvrez les 
frontières » que le fourgon 
de police est sorti du tri-
bunal pour les ramener en 
prison.

Correspondant LO

Unedic : les chômeurs attaqués
Le gouvernement n’a pas attendu que débutent, 
lundi 22 février, les négociations entre syndicats 
et patronat sur l’assurance-chômage pour 
faire connaitre ses exigences. Hollande avait 
déclaré en janvier qu’il voulait une négociation 
« courageuse » et, pour lui, le courage consiste 
à remettre en cause les droits des travailleurs.

Ce n’est donc pas au pa-
tronat qu’il va être deman-
dé de combler la dette de 
25 milliards d’euros que 
présentaient les comptes 
de l’Unedic à la fin 2015. 
Il en est pourtant respon-
sable, lui qui l icencie à 
tour de bras et multiplie 
les contrats précaires. Et 
la loi sur le Code du tra-
vail, que présente la mi-
nistre du Travail, Myriam 

El Khomri, va encore ag-
graver cette situation en fa-
cilitant les licenciements.

Dans ces négociations, 
la CGT réclame qu’on taxe 
davantage les contrats 
précaires, qu’il s’agisse de 
CDD ou de contrats d’inté-
rim. El le voudrait aussi 
qu’on pénal ise les rup-
tures conventionnel les, 
dont le nombre explose, 
et après lesq uel les les 

sa lar iés se ret rouvent 
au chômage. Mais, pour 
le gouvernement, il n’est 
pas question de faire ainsi 
payer le patronat et de li-
miter en quoi que ce soit le 
droit des patrons à jeter les 
travailleurs à la rue. Les 
pistes qu’il propose vont 
toutes dans le sens d’une 
dégradation de la situation 
des chômeurs.

I l serait quest ion de 
réduire la durée d’indem-
nisation, par exemple en 
la diminuant de 100 jours 
ou en modifiant la règle 
selon laquelle un jour tra-
vai l lé donne droit à un 
jour indemnisé. Un jour 
de travail pourrait ne plus 

donner droit qu’à 0,9 jour 
i ndem n i sé .  Une aut r e 
piste serait de repousser 
de 50 à 55 ans l’âge à par-
t ir duquel on peut être 
indemnisé pendant trois 
ans au l ieu de deux. La 
diminution du taux mini-
mum de remplacement du 
salaire précédent de 57 % 
à 49 % est aussi envisa-
gée. La mesure phare est 
la dégressivité des alloca-
tions chômage, une vieille 
idée des patrons et de la 
droite reprise par Myriam 
El  K homri et qui a fait 
l’objet d’une campagne 
présentant les chômeurs 
comme des fainéant.

D’ores et déjà plus de 

la moitié des six millions 
de chômeurs ne sont pas 
indemnisés par l’Unedic, 
mais cela ne suffit ni au 
gouvernement ni au pa-
tronat. Les décisions qui 
seront prises à l’issue des 
négociations, et qui fixe-
ront les conditions d’in-
demnisation du chômage 
pour deux ans, ne peuvent 
qu’alourdir considérable-
ment les difficultés de tous 
ceux que le patronat prive 
d’emploi et de sa la i re. 
Comme à toutes les me-
sures actuelles prises par 
Hollande contre le monde 
du travail, il est urgent de 
s’y opposer.

Daniel Mescla

La jungle de Calais.
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Leclerc : un soutien hypocrite 
Les dirigeants de Leclerc ont affiché par voie 
de presse leur solidarité avec les agriculteurs 
en colère. Avec de tels soutiens, les dizaines 
de milliers d’agriculteurs qui luttent pour leur 
survie sont assurés d’aller à la ruine. Ceux qui les 
poussent à la faillite sont bien les propriétaires 
des grandes chaînes de la distribution alimentaire 
et tous ceux, industriels transformateurs 
et banquiers, qui assèchent leur trésorerie 
et qui s’assurent des fortunes toujours en 
hausse. C’est cela qui ne peut plus durer.

Aujourd’hui, en France, 
près de 200  000  éleveurs 
font face à une centaine 
d’entreprises d’abattage, de 
transformation de viande 
ou de lait et quatre cen-
trales d’achat de la grande 
distribution. Ces centrales 
étaient encore six il y a un 
an et demi. Un mouvement 
de concentration et de cen-
tralisation des achats s’est 
opéré, pour permettre aux 
chaînes d’hypermarchés 
de peser encore plus sur les 
prix.

Des dizaines de milliers 
de petits fournisseurs, en 
particulier dans la viande, 
le lait ou les fruits et lé-
gumes, doivent vendre leur 
production à maturité sous 
peine de tout perdre. Avec 

eux, les centrales ne négo-
cient pas, el les imposent 
leur loi avec un atout de 
poids  : à el les seules, ces 
quatre centrales (Carre-
four-Cora, Intermarché-Ca-
sino, Auchan-Système U et 
Leclerc) représentent près 
de 93 % de la distribution 
des produits de grande 
consommation. Comment 
résister alors face à un tel 
marteau-pilon ?

Les coopératives de la 
viande et du lait sont de-
venues en fait de grands 
groupes industr iels qui 
achètent au prix du mar-
ché. Ils transforment eux-
mêmes industriel lement 
les productions puis les re-
vendent, y compris sur les 
marchés internationaux, 

en accaparant une partie 
des marges grâce aux vo-
lumes négociés.

C’est dire que les pro-
ducteurs qui expriment 
leur colère, en bloquant 
des routes ou en déversant 
du fumier sur les parkings 
des hypermarchés ou des 
bases logistiques des cen-
trales d’achat, n’ont pas 
seulement en face d’eux 
les Leclerc, Intermarché et 
autres rapaces de la grande 
distribution. Ils n’ont pas 
seulement à combattre les 
Danone, Besnier ou Bigard, 
qui vend deux barquettes 
de viande sur trois en hy-
per. Ils ont aussi en face 
d’eux d’immenses coopé-
ratives qui peuvent se per-
mettre, comme la Cooperl 
en juillet 2015, de refuser 
d’acheter la viande de porc à 
1,40 euro le kilo. C’est pour-
tant ce que demandaient 
les producteurs bretons et 
c’était le prix fixé dans un 
accord validé hypocrite-
ment par le gouvernement.

Alors, la solidarité des 
Leclerc et autres transfor-
mateurs ou distributeurs, 
les éleveurs peuvent la 
mettre au lisier…

Philippe Logier

Éleveurs en colère : 
rien n’est réglé
Des dizaines d’éleveurs ont manifesté 
dimanche 21 février devant le domicile du 
ministre de l’Agriculture, Le Foll, et celui du 
ministre de la Défense, Le Drian, par ailleurs 
à la tête du conseil régional de Bretagne. 
Leurs protestations spectaculaires se sont 
également poursuivies, la plupart dirigées 
contre les grands groupes de la distribution.

Les propositions de Hol-
lande et Valls ne répondent 
pas à leurs revendications, 
en tout cas pas à celles des 
éleveurs qui veulent « une 
hausse de prix normale, et 
non une baisse des charges ». 
La baisse de 7 points an-
noncée par Val ls profite 
essentiellement aux gros 
agriculteurs céréal iers, 
et rognera de surcroît sur 
les cot i sat ions soc ia les 

nécessaires aux petits éle-
veurs en cas de maladie et 
pour la retraite.

L’« année blanche » pour 
les cotisations sociales 2016, 
qui pourront être reportées 
jusqu’à trois ans pour les 
agriculteurs n’ayant que 
peu de bénéf ices, autre 
mesure prise par le gou-
vernement, ne permettra 
pas plus de s’attaquer au 
problème de fond, qui est 

que beaucoup d’éleveurs ne 
parviennent pas à vivre de 
leur travail.

Les surprofits des capi-
talistes de la grande distri-
bution ont été dénoncés en 
ces termes par un des éle-
veurs manifestant devant 
la résidence de Le Drian : 
« Il n’est pas normal que les 
grandes surfaces fassent 
40 centimes de marge sur 
le litre de lait demi-écrémé, 
alors que nous n’en faisons 
aucune. On vend notre lait 
0,28 euro le litre. » Or s’en 
prendre à ces surprofits 
est impensable pour ceux 
dont la politique consiste 
à effacer toute réglementa-
tion limitant l’appétit des 
capitalistes.

Viviane Lafont

Dans les 
communes d’Isère : 
austérité à la 
mode patronale
En janvier dernier, l’Association des maires 
de l’Isère, qui regroupe des élus de tous 
bords, a organisé une première session 
destinée aux élus sur le thème : maîtriser 
sa masse salariale. Une session pratique 
est programmée pour le mois d’avril.

Depuis plusieurs an-
nées, l’État a baissé les 
dotations aux collectivi-
tés territoriales et donc 
aux communes, ce qui 
revient à amputer leurs 
budgets. Charge à elles 
de répercuter l’austérité 
sur leurs employés et sur 
les services rendus à la 
population.

Bien que certains élus, 
en particulier dans les 
petites communes déjà 
pr ivées de ressources 
propres, refusent de jouer 
ce rôle, nombre de col-
lectivités, dirigées par 
la gauche comme par la 
droite, ont d’ores et déjà 
coupé dans les dépenses 
de personnel, réduit cer-
tains services publics et le 
soutien aux associations.

Avec son init iat ive, 
l’Association des maires 
de l’Isère propose une 
sorte de séminaire pour 
faire pression sur les élus 
et leur expliquer, s’ils n’y 
avaient pas déjà pensé, 
comment faire des éco-
nomies sur le dos des 
salariés.

Pour vendre cette aus-
térité, un cadre bancaire 
a été dépêché. Celui-ci a 
tenu un langage de com-
bat aux élus, qui n’aurait 
pas détonné dans une as-
semblée du Medef : « Vous, 
maires de collectivités, 

vous êtes des chefs d’en-
treprises car, pour vous 
comme pour eux, la gestion 
de votre masse salariale 
est une préoccupation per-
manente. » Comprendre : 
pour faire des économies, 
i l faut sabrer dans les 
dépenses de personnel. 
Et de proposer quinze le-
viers pour cette politique, 
parmi lesquels : le non-
remplacement des agents 
en maladie, la diminution 
du budget formation, le 
réexamen des avantages 
sociaux (on peut supposer 
que c’est à la baisse…), 
le non-remplacement à 
l’identique des départs 
en retraite/mutation et 
même la remise en cause 
du n iveau de ser v ice, 
autrement dit la ferme-
ture par exemple d’une 
bibliothèque un jour par 
semaine ou davantage. 
On ne peut pas faire plus 
clair !

Avec la crise de l’éco-
nomie capitaliste, la place 
des élus se résume de plus 
en plus à gérer la pénu-
rie imposée par un État 
au service du grand capi-
tal et qui puise dans les 
fonds publics pour l’ali-
menter. Certains tentent 
bien de s’y opposer, mais 
d’autres s’empressent de 
le traduire en actes.

Correspondant LO

Machine à lire :  
mieux vaudrait  
plus d’enseignants

La ministre de l’Édu-
cat ion nat iona le,  Najat 
Va l l aud - B e l k ac e m ,  e s t 
venue lundi 22  février au 
Havre prétendument pour 
promouvoir la prat ique 
de la lec t u re.  Relevant 
qu’en sortant de l’ensei-
gnement primaire beau-
coup d’élèves lisaient peu 
et certains difficilement, 
la ministre s’est l ivrée à 
une démonstration de La 
machine à lire. Cette ap-
plication tournant sur une 
tablet te, permet soit de 
lire directement un texte, 
soit d’en écouter la lecture 

qu’en fait la machine. La 
mairie du Havre a décidé 
de mettre en place son ex-
périmentation dans plu-
sieurs écoles primaires.

On ne sait si le caractère 
ludique et connecté de La 
machine à lire va réussir 
à donner le goût de la lec-
ture aux écoliers. C’est en 
tout cas plus facile pour la 
ministre de faire ce coup 
de communication plutôt 
que de mettre le nombre 
d’enseignants qu’i l faut 
pour résoudre vraiment ce 
problème.

Correspondant LO

Des agriculteurs contrôlent les produits d’une grande surface.
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Grande-Bretagne : « Brexit » et attaques 
contre la classe ouvrière
Après des mois de marchandages visant, selon 
ses propres mots, à réformer l’Union européenne, 
Cameron a finalement annoncé triomphalement 
avoir obtenu la réforme qu’il exigeait. Moyennant 
quoi il appellera les électeurs à voter lors du 
référendum le 23 juin pour le maintien de la 
Grande-Bretagne dans cette Union réformée.

L e s  t é n o r s  d u  P a r t i 
conservateur se sont aus-
sitôt positionnés. Parmi les 
partisans du non, les uns se 
prononcent pour le Brexit (la 
sortie de la Grande-Bretagne 
de l ’Un ion européenne). 
D’autres, comme le ministre 
de la Justice Michael Gove 
et le maire de Londres Boris 
Johnson, appellent à voter 
non, tout en disant que cela 
mettra le gouvernement en 
posit ion de négocier une 
meilleure réforme, permet-
tant à la Grande-Bretagne de 
s’y maintenir à l’issue d’un 
deuxième référendum. Der-
rière tout cela, se dessine le 
déchaînement des rivalités 
dans la course à la succes-
sion de Cameron après la 
prochaine élection de 2020, 
succession à laquelle ces té-
nors sont candidats.

Autant dire que tout le 
bruit autour du Brexit pro-
cède avant tout de la ges-
ticulation politicienne. Au 
milieu des surenchères des 
uns et des autres, Cameron 
cherche, sans grand suc-
cès, à neutraliser la faction 
eurosceptique de son parti 
tout en coupant l’herbe sous 
le pied au parti populiste 
antieuropéen UKIP. Mais, 
d’autre part, il tient à satis-
faire les exigences du grand 
capital britannique qui, lui, 
ne veut pas d’une sortie de 
l’UE.

La réforme que Cameron 

se targue d’avoir emportée 
de haute lutte se résume 
en fait à peu de chose. Sans 
doute, dans la présentation 
qu’il en a faite à la télévi-
sion le 21 février, Cameron 
a-t-il prétendu que cette ré-
forme « nous garantit pour 
toujours un statut spécial 
dans l’Union européenne. De 
sorte que nous n’adopterons 
jamais l’euro, nous ne parti-
ciperons jamais au sauvetage 
d’un pays de la zone euro, 
que nous ne rejoindrons ja-
mais une zone de libre circu-
lation ». Mais n’est-ce pas là 
tout simplement le constat 
d’un état de fait ? Quant à la 
prétention de Cameron de 
pouvoir ainsi lier les mains 
des futurs gouvernements 
britanniques, elle ne peut 
engager que lui-même et il le 
sait bien.

Le statut spécial de la 
Grande-Bretagne date de 
l’époque où, dans les années 
1980, Margaret Thatcher 
avait négocié le fameux ra-
bais permettant à la Grande-
Bretag ne de rédu i re s a 
contribution au budget de 
l’UE, au motif qu’elle bénéfi-
ciait moins que d’autres pays 
membres, en particulier que 
la France, des subventions 
agricoles européennes. Ce 
statut fut ensuite renfor-
cé par les gouvernements 
travaillistes de Tony Blair 
et Gordon Brown, qui ob-
tinrent d’être exemptés de 

certaines réglementations 
européennes, dans le do-
maine financier en particu-
lier, celui qui comptait pour 
la City de Londres.

Autant dire que la réforme 
de l’Union européenne dont 
se targue Cameron n’est que 
du vent. Sauf sur un point, 
néanmoins  : le statut des 
travailleurs migrants euro-
péens en Grande-Bretagne. 
Ce sont en effet eux qui vont 
faire les frais de ces suren-
chères démagogiques, avec 
la complicité de tous les gou-
vernements européens. Car 
l’autre volet de l’accord pas-
sé au sommet de Bruxelles 
du 20  février l imite leurs 
droits en matière de protec-
tion sociale. En particulier, 
les nouveaux immigrants 
devront désormais avoir ré-
sidé pendant quatre ans en 
Grande-Bretagne pour pou-
voir bénéficier de l’intégra-
lité des allocations sociales 

prévues pour les bas reve-
nus. Qui plus est, les alloca-
tions familiales versées à ces 
travail leurs pour ceux de 
leurs enfants restés au pays 
seront réduites.

I l s’agit donc d’une at-
taque contre une partie de la 
classe ouvrière, qui fait suite 
à la campagne menée depuis 
des années par Cameron et 
son parti, accusant les mi-
grants européens de vivre en 
parasites du système de pro-
tection sociale et d’en grever 
les ressources. Qu’importe 
si les statistiques officielles 
montrent qu’au contraire les 
travailleurs de l’UE bénéfi-
cient moins des allocations 
sociales, en proportion de 
leur nombre, que les travail-
leurs britanniques. Qu’im-
porte également si les mêmes 
statistiques montrent que 
ces travailleurs rapportent 
infiniment plus aux finances 
br i t a n n i q ue s  q u ’ i l s  ne 

coûtent au système de pro-
tection sociale. Il fallait au 
Parti conservateur un bouc 
émissaire pour donner le 
change devant un électo-
rat de plus en plus écœuré 
par sa politique d’austéri-
té. Et tant pis si, du même 
coup, cette démagogie fait 
le lit d’un parti xénophobe 
comme Ukip qui, même s’il 
n’occupe encore guère de 
place dans les institutions, 
n’en exerce pas moins une 
inf luence réelle sur la vie 
politique.

Ce qui est certain, c’est 
qu’entre l’Europe version 
Cameron, qui crée une classe 
ouvrière à deux vitesses en 
fonction de la nationalité, 
et l’isolement nationaliste 
dont les partisans du non se 
font les champions, le réfé-
rendum du 23  juin n’offri-
ra aucun choix aux classes 
laborieuses.

François Rouleau

Portugal : un gouvernement « antiaustérité »… 
pour combien de temps ?
Depuis son accession au poste de Premier 
ministre le 26 novembre 2015, le socialiste 
Antonio Costa répète qu’il va restaurer le pouvoir 
d’achat des salaires et des retraites et rompre 
avec les politiques d’austérité menées en 2010 
par son prédécesseur socialiste, José Socrates, 
puis poursuivies et aggravées par la droite.

Ainsi le salaire minimum 
a augmenté au 1er janvier. Il 
est passé de 505 à 530 euros 
payés sur 14 mois, l’objectif 
étant 600  euros en 2019 – 
pas de quoi ruiner les in-
dustriels. De plus, un impôt 
exceptionnel de 3,5 % ces-
sera de frapper les salaires 
de moins de 600 euros, que 
touchent plus d’un quart des 
salariés portugais. Quant 
aux pensions de retraite, 

elles ne sont plus bloquées. 
Elles augmentent même lé-
gèrement cette année  : de 
2 euros environ par mois. La 
dépense totale, pour 2,2 mil-
lions de retraités, serait de 
80 millions. Les aides aux 
retraités et famil les dans 
la misère augmentent aussi 
un peu, dépense estimée à 
90 millions dans le budget 
de l’État.

Par ailleurs, les projets 

de privatisation non encore 
réal isés sont annulés. La 
vente des transports publics 
de Lisbonne et de Porto, déjà 
concédés à des groupes espa-
gnols et français, a même été 
annulée et Costa annonce 
que l’État récupérera la ma-
jorité des actions de la socié-
té aérienne TAP.

Toutes ces mesures, bien 
modestes et qui n’ont rien de 
révolutionnaire, rappellent 
celles qui ont été prises dans 
les premiers temps du gou-
vernement Tsipras en Grèce. 
Mais on a vu par la suite 
comment celui-ci, soumis 
aux pressions des dirigeants 
de l’Union européenne et du 
FMI, a finalement capitulé 

devant leurs exigences.
Tout comme son homo-

logue grec, Costa cherche à 
rassurer les dirigeants de 
l’Europe et à les convaincre 
de le laisser mener sa poli-
tique. Ainsi, il se dit partisan 
d’une gestion rigoureuse, 
qui satisfasse les autorités de 
l’Union européenne. Quand 
celles-ci ont refusé un défi-
cit budgétaire de 2,8 % pour 
2016, Costa a revu son bud-
get et a proposé un déficit 
de 2,6 %, inférieur à celui de 
la plupart des grandes puis-
sances européennes.

Costa veut éviter les af-
frontements et tranquilliser 
ses partenaires européens. 
Mais il n’est pas dit qu’il y 

parvienne davantage que 
Tsipras. Les créanciers du 
Portugal se sont dits pré-
occupés par ce qu’i ls dé-
noncent comme un tournant 
à gauche. Les taux d’em-
prunt ont augmenté derniè-
rement, faisant craindre 
une spéculation sur la dette 
portugaise.

Pas plus qu’en Grèce, les 
travailleurs et les couches 
popu l a i res  du Por t u ga l 
n’ont intérêt à mettre leur 
confiance dans un gouverne-
ment qui se prétend antiaus-
térité… tant que les finan-
ciers et leurs représentants 
l’y autorisent. 

Vincent Gelas

D
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Manifestation contre la politique anti-immigrés de Cameron.
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Burundi : la population prise en otage
Le secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-moon, a 
rencontré ce mardi 23 février, le président burundais 
Nkurunziza. À l’issue de son séjour dans la capitale 
Bujumbura, il a déclaré que celui-ci s’était déclaré 
prêt à un dialogue avec l’opposition, ce à quoi 
Nkurunziza a ajouté : « sauf ceux qui sont engagés 
dans des actes de déstabilisation », terme qui vise 
tous ceux qui n’acceptent pas sa dictature.

Pendant ces échanges de 
belles paroles, les massacres 
ont continué. Des grenades 
lancées par des hommes à 
moto ont à nouveau explo-
sé dans la capitale, comme 
celles qui avaient fait une 
trentaine de blessés et tué 
un enfant le 15 janvier.

Depuis la candidature 
fin avril 2015 du président 
Pierre Nkurunziza à un troi-
sième mandat, la violence 
n’a pas cessé. La police avait 
alors ouvert le feu sur les 
manifestations pacifiques 

d’opposants au dictateur cor-
rompu. Des dizaines de mil-
liers de Burundais se sont 
aussitôt enfuis dans les pays 
voisins, craignant pour leur 
vie. Des centaines de milliers 
d’autres les ont aujourd’hui 
rejoints. La répression s’est 
accentuée en mai après le 
coup d’État manqué du géné-
ral Niyombare, l’ex-chef des 
services de renseignement. 
L’armée, la police, les milices 
de jeunes voyous du régime, 
les Imbonerakure, se sont 
abattues sur les quartiers 

qualifiés d’opposants, tirant 
les habitants hors de chez 
eux pour les assassiner.

En réponse à ces v io -
lences, des groupes rebelles 
armés se sont constitués et 
ont multiplié les attaques 
contre les hommes du ré-
gime, entraînant des repré-
sai l les aveugles contre la 
population. Ainsi , en dé-
cembre 2015, l’attaque par 
les groupes rebelles de deux 
camps militaires a entraîné 
une répression sanglante 
dans les quart iers popu-
laires de la capitale, faisant 
plus de cent morts. Et en 
janvier 2016 l’ONU a dénon-
cé l’existence de charniers 
contenant une centaines de 
cadavres et des viols collec-
tifs commis par les forces ar-
mées dans les quartiers dont 
les hommes se sont enfuis ou 

ont été exécutés.
La population est prise 

en otage dans ces affron-
tements, dont les Burun-
dais craig nent q u’i l s ne 
débouchent sur une guerre 
civ i le à connotat ion eth-
nique entre Hutu et Tutsi, 
semblable à celle qui avait 
en s a n g l a nté  le  pay s  de 
1993 à 2005. Alors que les 
premières manifestations 
n’avaient pas de caractère 
ethnique, les hommes qui 
s’accrochent au pouvoir font 
tout pour raviver cet anta-
gonisme, autrefois entre-
tenu par les colonisateurs 
belges pour asseoir leur do-
mination. Cela avait causé 
des centaines de milliers de 
morts au Burundi après l’in-
dépendance, comme ce fut le 
cas au Rwanda voisin avec la 
complicité de la France.

Face à cette situation dra-
matique, les grandes puis-
sances et les pays africains 
se contentent de vag ues 
déclarations. L’Union euro-
péenne, dont l’aide repré-
sente 20 % du budget burun-
dais, discute depuis deux 
mois de la suspendre et en est 
encore à évoquer l’idée d’un 
gel des biens du président 
burundais et de ses proches. 
L’Union africaine et l’ONU 
essaient de convaincre Nku-
runziza de dialoguer avec 
ses opposants et d’accepter 
une force africaine d’inter-
position. La France se félicite 
de la présence du contingent 
burundais en Centrafrique. 
Tous parlent des risques de 
génocide au Burundi, mais 
leur prétendue indignation 
ne va pas au-delà des mots.

Daniel Mescla

Centrafrique : la Françafrique continue
Le second tour des élections présidentielles en 
République centrafricaine a porté au pouvoir 
Faustin-Archange Touadéra. Alors que les bandes 
armées continuent à terroriser la population 
à chaque coin de rue, François Hollande 
tenait absolument à ce que le scrutin ait lieu, 
afin de pouvoir déclarer que l’intervention 
militaire française se soldait par un succès.

Vo i l à  m a i n t e n a n t  l e 
pays doté des attributs de 
ce que les représentants 
des grandes puissances ap-
pellent la démocratie : des 
élections, un président, et 
bientôt un gouvernement et 
un Parlement.

Faustin-Archange Toua-
déra n’est pas un nouveau 
venu. Il fut le dernier Pre-
mier ministre du dictateur 
François Bozizé, de 2008 à 
2013, juste avant que celui-ci 
soit renversé par la rébel-
lion Séléka. À ce titre, il fut 
complice du détournement 
des maigres richesses de la 
Centrafrique au profit de 
l’ex-dictateur, de sa famille 
et de son clan. Diamants, 
droits de douane, et jusqu’au 
programme d’aide de l’ONU, 
tout finissait dans les poches 
de Bozizé et de certains mi-
nistres du gouvernement 
dirigé par Touadéra.

L’adversaire de Touadéra 
pour la présidence n’avait 
pas des références plus re-
luisantes. Anicet-Georges 
Dologuélé avait été lui aussi 
Premier ministre dans le 
passé, avant de prendre la 
tête de la Banque des États 
d’Afrique centrale (BEAC). 
À ce titre, il avait lui-aussi 
participé au pi l lage de la 
Centrafrique pour le compte 
des pays impérialistes, au 
premier rang desquels la 
France. On pourrait en dire 

autant des principaux can-
didats du premier tour, avec 
lesquels la France entretient 
des liens étroits.

Touadéra prétend pou-
voir sortir le pays du chaos 
et mettre en œuvre un pro-
gramme de désarmement, 
démobilisation et réinser-
t ion des bandes armées. 
Mais de tels programmes, 
la Centrafrique en a connu, 
sans autre résultats que 
la reprise d’une rébellion 
quelques années plus tard. 
L’intégration de groupes ar-
més rebelles dans l’armée 
régulière et les postes accor-
dés à leurs chefs, que pré-
voient ces programmes, ont 
toujours fini par buter sur 
le fait que, dans un pays où 
l’État n’existe pas, ou plutôt 
se résume à la mangeoire 
d’un clan, i l est toujours 
plus lucratif d’aller pil ler 
les richesses à la source, 
qu’i l s’agisse de mines de 
d i a ma nt s ou de t r i but s 

extorqués à la population.
Aujourd’hui, le gouverne-

ment français a en grande 
partie sous-traité la présence 
militaire en Centrafrique 
aux 12  000  hommes de la 
Minusca, les troupes afri-
caines agissant sous man-
dat de l’ONU. Il reste 900 sol-
dats français, un chiffre que 
Hol lande voudrait rame-
ner à 300. Les uns comme 
les autres se comportent 

comme une bande armée 
parmi d’autres, comme le 
prouvent les accusat ions 
d’abus sexuels visant des 
soldats aussi bien français 
qu’africains

La comédie électorale qui 
vient d’avoir lieu, et tout le 
décorum prétendument dé-
mocratique qui l’entoure, 
ne changera rien au chaos 
qui règne en Centrafrique. 
Il est le fruit du pillage des 

richesses du pays par l’impé-
rialisme français, pendant 
la période coloniale et après 
l ’ indépendance. Le f r uit 
aussi de ses multiples inter-
vent ions mi l itaires pour 
soutenir des dictateurs pré-
dateurs. Et quand Hollande 
promet à Touadéra « tout le 
soutien nécessaire », c’est de 
la continuation de cette poli-
tique qu’il parle.

D. M.

Omerta dans l’Église catholique
Un q uot id ien br itan-

nique a publié un document 
du Vatican à destination des 
nouveaux évêques. Il y est 
dit que, si ces derniers sont 
informés d’actes pédophiles 
au sein de l’Église, i ls ne 
sont pas tenus de les dénon-
cer à la justice, et doivent 
réserver leurs révélations à 

la hiérarchie ecclésiastique.
Depuis les scandales à 

répétition en son sein, no-
tamment au x États-Unis 
où, en 2004, 4 400 prêtres 
avaient été mis en cause 
dans des affaires d’abus 
s e x ue l s  s u r  11  0 0 0  m i -
neurs, l’Église catholique 
cherchait à présenter un 

meilleur visage. En 2011, le 
Vatican avait ordonné aux 
évêques de déférer à la jus-
tice les membres du clergé 
soupçonnés d’abus sexuels, 
et créé une commission 
pontificale chargée de juger 
les évêques qui auraient 
couvert les abus, tandis que 
le pape François parlait de 

tolérance zéro.
Mais, pour le moment, le 

seul prélat jugé au Vatican 
pour actes pédophiles est 
mort, de cause naturelle, 
pendant son procès.

D e  l à  à  p e n s e r  q u e 
l’Église catholique cherche 
à étouffer les affaires…

Jacques Le Gall

D
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Des troupes de la Minusca en Centrafrique.
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Le rapport Khrouchtchev :  
la fin du culte de Staline, 
mais pas de la dictature de la bureaucratie

En 1936, Krouchtchev avec Staline.

Krouchtchev envoie les chars soviétiques écraser l’insurrection hongroise en 1956.
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Le 25 février 1956, lors du 20e congrès du Parti communiste d’Union 
soviétique, son secrétaire général Khrouchtchev dénonça « le culte de 
la personnalité » de Staline, décédé en mars 1953. Il lui avait fallu trois 
ans pour accéder à la tête de la bureaucratie soviétique. Pour asseoir 
son pouvoir, il avait choisi de dénoncer certains aspects du règne de son 
prédécesseur, sans remettre en question la dictature de la bureaucratie 
sur la société soviétique, qui avait permis à Staline de s’ériger en 
despote. Par son contenu, ce rapport fit l’effet d’une bombe, au point 
que bien des gens y virent une rupture radicale avec le stalinisme.

À la mort de Stal ine, 
aucun de ses l ieutenants 
n e  s ’ i m p o s a n t  d ’ e m -
blée, une direction collé-
giale se retrouva à la tête 
du parti et de l’État. En 
faisant descendre son pré-
décesseur de son piédes-
tal, Khrouchtchev espérait 
s’attacher le soutien de la 
masse des bureaucrates 
en leur signifiant qu’avec 
lui une ère nouvelle com-
mençait, où ils n’auraient 
plus à craindre constam-
ment pour leur place, sinon 
pour leur vie. Car la poigne 
de Staline, qui étranglait 
la population soviétique 
pour assurer la domination 
de la bureaucratie, tenait 
aussi d’une main de fer les 
bureaucrates eux-mêmes, 
afin de les forcer à faire 
bloc autour du dictateur. La 
bureaucratie voulait jouir 
en paix de ses privilèges. 
C’est ce que Khrouchtchev 
lui promit.

L e  d e r n i e r  j o u r  d u 
cong rès ,  i l  lut  u n rap -
port aux 1  450  délégués, 
auxquels on interdit de 
prendre des notes. On leur 
remit aussi le « testament » 
de Lénine, un texte de 1923 
mis sous le boisseau et dont 
la possession valait aupa-
ravant l’envoi en camp, 
qui recommandait d’écar-
ter Staline du secrétariat 
général.

Khrouchtchev parla des 
« abus de pouvoir » et des 
« traits négatifs » du règne 
de Staline, citant les procès 

de Moscou et les purges où 
avaient disparu nombre 
d’acteurs et de dirigeants 
de la Révolution d’Octobre 
1917, mais aussi des stali-
niens fidèles. Son discours 
stupéfia l’assemblée : i l y 
a peu encore, il aurait si-
gné l’arrêt de mort de son 
auteur.

Cependant, il soulignait 
long uement les «  t ra it s 
positifs  » de Staline, fai-
sant la part belle aux lé-
gendes sur son rôle dans 
la révolution et la guerre 
civile, dans « l’édification 
du socialisme  » et la vic-
toire de 1945 sur Hitler. Il 
prit aussi grand soin de se 
poser en continuateur de 
son « œuvre » de défenseur 
de la bureaucrat ie. «  Le 
parti, déclara-t-il , a mené 
un grand combat contre les 
trotskystes, les droitiers, 
les nationalistes bourgeois 
(qui) a été conduit avec suc-
cès et, en le menant, le par-
ti s’est encore renforcé et 
trempé. Là Staline a joué un 
rôle positif. »

Derrière la dictature 
de Staline, celle de la 
bureaucratie

Les pires crimes de Sta-
line, dont Khrouchtchev ne 
dit mot, avaient été ceux 
commis depuis le début 
des années 1920 contre la 
révolution, le communisme 
et la classe ouvrière : la 
liquidation physique des 
générations de révolution-
naires qui avaient permis 

la victoire d’Octobre et, 
dans la guerre civile, la tra-
hison et l’étranglement des 
révolutions et de la classe 
ouvrière en Chine, en Al-
lemagne, en Espagne... En 
effet, la révolution n’ayant 
pas réussi à triompher en 
Europe, l’URSS se retrouva 
isolée au milieu d’un monde 
capitaliste hostile, avec son 
arriération héritée du tsa-
risme, une économie rava-
gée par la guerre civile et 
par l’intervention militaire 
étrangère, et une classe ou-
vrière épuisée. C’est dans 
ce contexte que la bureau-
cratie, couche parasitaire 
d’administrateurs de l’État 
et de l’économie, put confis-
quer le pouvoir en s’éri-
geant en arbitre entre les 
classes antagonistes. En le-
vant le drapeau du « socia-
lisme dans un seul pays », 
une idée qui était une aber-
ration, Staline se faisait le 
porte-parole de ces nou-
veaux privilégiés profon-
dément hostiles à la poli-
tique de Lénine et Trotsky 
de lutte pour la révolution 
mondiale.

Dans la période encore 
incertaine des années 1920, 
quand ni la réaction bour-
geoise n i le prolétar iat 
n’avaient dit leur dernier 
mot, la dictature de Sta-
line s’imposa comme seul 
moyen de museler tout ce 
qui pouvait menacer les bu-
reaucrates. Elle leur permit 
d’éliminer les tendances 
bourgeoises qui voulaient 

renverser le pouvoir sovié-
tique et massacra, d’autre 
part, le courant révolution-
naire, incarné par Trotsky 
et des dizaines de milliers 
de militants communistes, 
qui défendait l’État ouvrier 
issu de la Révolution et la 
perspective de la révolu-
tion mondiale.

Mais trois décennies 
plus tard en 1956, ayant 
affermi sa position, la bu-
reaucratie ne voulait plus 
que son chef la tyrannise.

La « déstalinisation » 
et ses limites

Donner satisfaction à 
des millions de chefs pe-
tits et grands, voilà en quoi 
consista l’essentiel de cette 
déstalinisation de façade. Il 
fallut débaptiser une multi-
tude de villes, places, rues, 
édifices, entreprises, insti-
tutions portant le nom de 
Staline, déboulonner ses 
statues par milliers, sortir 
sa momie du mausolée de la 
Place rouge, effacer le per-
sonnage de la propagande 
et des manuels officiels.

Les autorités soviétiques 
décidèrent que le rapport 
de Khrouchtchev, censé res-
ter secret, serait lu à 25 mil-
lions de membres du parti, 
des Jeunesses communistes 
et de sans-parti exerçant 
des responsabilités. Cela 
entraîna aussitôt des ques-
tions et la mise en cause 
d’autres dirigeants que Sta-
line. Les débats risquaient 
de déborder le cadre fixé 
par le parti. Gorbatchev, qui 
fut l’un des successeurs de 
Khrouchtchev, écrivit par la 
suite : « Les cadres et futurs 
cadres du parti au pouvoir 
craignaient que son contrôle 
sur la société n’en soit af-
faibli. » Le 5 avril 1956, la 
Pravda, quotidien du parti, 
s’en émut et menaça « cer-
tains éléments pourris (qui) 
s’efforcent, sous l’apparence 
de condamner le culte de la 
personnalité, de mettre en 
doute la justesse de la poli-
tique du parti ».

Dans les démocrat ies 

populaires, ce congrès sus-
cita bien des espoirs. En 
Pologne et en Hongrie, fin 
1956, la population se mobi-
lisa, exigeant des change-
ments au sommet et plus de 
liberté. En Hongrie, où la 
révolution avait éclaté, les 
travailleurs organisés en 
conseils en devinrent le fer 
de lance. Moscou lança ses 
chars contre eux, preuve 
qu’avec ou sans Staline, la 
bureaucratie restait l’enne-
mie mortelle de la classe 
ouvrière et de la révolution.

En 1962, en URSS, les ou-
vriers de Novotcherkassk 
qui réclamaient l’annula-
tion d’une hausse des prix 
le vérifièrent à leur tour : 
Khrouchtchev envoya l’ar-
mée les réprimer.

La bureaucratie, 
grande gagnante

Coup de massue pour cer-
tains, séisme pour d’autres… 
te l  appa r ut le  rappor t 
Khrouchtchev. Jusqu’alors, 
le régime stalinien semblait 
inébranlable à ceux qui 
l’encensaient comme à ses 
détracteurs. Or, voilà qu’il se 
trouvait mis en question par 
son propre chef de surcroît.

En France, Thorez et les 
délégués du PCF au congrès 
nièrent l’existence du rap-
port, puis s’efforcèrent d’en 
atténuer la portée jusqu’en 
1976.

Certains parmi les com-
mentateurs annoncèrent la 
fin du régime ou une ère de 
« démocratie » en URSS. Une 
partie de l’extrême gauche, 
elle, voulut même voir dans 
ce rapport le ref let d’une 
mobi l i sat ion popu lai re 
croissante en URSS, ayant 
obligé la bureaucratie à des 
concessions.

En fait, Khrouchtchev 
avait entériné la fin d’une 
période, et la bureaucratie 
put respirer plus librement. 
Pour le reste, les espoirs de 
changements en URSS furent 
vite balayés, et avec eux 
Khrouchtchev lui-même, 
huit ans plus tard, en 1964.

Pierre Merlet
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LEUR SOCIÉTÉ

Comptes 
de pénibilité, 
d’activité… 
le patronat ne dit 
même pas merci
Le Medef continue de batailler contre le « compte 
pénibilité » mis en place par le gouvernement. Le 
dernier épisode a été sa réticence à inscrire celui-
ci dans un autre dispositif, le compte personnel 
d’activité (CPA) qualifié par François Hollande 
de « grande réforme sociale du quinquennat ».

Lundi 8 février l’organi-
sation patronale est finale-
ment revenue sur ce refus. 
Elle a toutefois précisé que 
cela ne pouvait être consi-
déré comme une accepta-
tion du dispositif actuel 
concernant la pénibilité, le 
qualifiant d’ « impossible 
à mettre en œuvre pour les 
entreprises ».

E n  i n s t a u r a n t  l e 
« compte pénibilité » lors de 
la réforme de 2013 augmen-
tant la durée de cotisation 
nécessaire pour bénéficier 
d’une retraite à taux plein, 
le gouvernement préten-
dait que les salariés travail-
lant dans des conditions 
pénibles seraient épargnés. 
Le Medef ne cesse depuis 
lors de s’opposer à cette 
compensation dérisoire, 
bien que le reste de la ré-
forme lui ait donné satis-
faction sur toute la ligne

Le gouvernement n’a 
cessé de reculer. La fiche 
de pénibilité qu’auraient 
dû remplir les employeurs 
pou r c haq ue sa l a r ié  a 
é té  rempl acée pa r des 

référentiels par branche 
d’activité ne correspondant 
pas aux situations indi-
viduelles, les critères de 
pénibilité ont été ajustés 
aux désirs du patronat, et 
la mise en application re-
culée jusqu’en juillet 2016 
pour certains facteurs de 
pénibilité. Tout cela pour 
un dispositif qui n’est en 
fait qu’une autorisation de 
réduire l’espérance de vie 
des travai l leurs moyen-
nant l’obligation de comp-
tabiliser les risques qu’on 
leur fait courir.

Q u a nt  à  l a  «  g ra nde 
réforme sociale » que se-
rait le compte personnel 
d’act iv ité, el le consiste-
rait à regrouper dans une 
espèce de carte vitale les 
droits à la formation, les 
points de pénibilité et plus 
encore si possible car, dit 
Manuel Valls, « les salariés 
ne doivent pas perdre leurs 
droits quand ils perdent 
leur emploi ». Ce serait donc 
un feu vert de plus pour 
licencier.

Daniel Mescla

Espérance de vie :  
toujours autant d’inégalité

Selon l’Insee, la diffé-
rence d’espérance de vie 
entre un ouvrier de 35 ans 
et un cadre du même âge est 
de 6,4 ans pour les hommes 
et 3,2 ans pour les femmes. 
La différence est encore 
bien plus importante en ce 
qui concerne l’espérance de 

vie en bonne santé ou sans 
incapacité.

Les calculs de l’Insee ont 
été faits à partir des chiffres 
de mortalité à différents 
âges, entre les années 2009-
2013. Les prévisions qui en 
résultent concernant l’espé-
rance de vie supposent que 

les conditions d’existence 
ne changeront pas dans les 
années à venir. Ce qui est 
bien optimiste, vu l’accélé-
ration des attaques du pa-
tronat et du gouvernement 
qui nuisent gravement à la 
santé !

Jean Sanday

PSA-Peugeot-Citroën : 
surexploitation 
et bénéfices records
Après quelques années à faire semblant de 
pleurer, la direction de PSA a fait tomber les 
masques mercredi 24 février, en annonçant 
un bénéfice de 1,2 milliard d’euros.

Finie la comédie sur le 
groupe « au bord de la fail-
lite » ! Séchées les larmes de 
crocodiles sur « le f leuron 
de l’industrie française qui 
allait mettre la clé sous la 
porte ». Tout cela, c’était le 
baratin servi aux travail-
leurs et à la presse pour 
justifier, notamment, la fer-
meture de l’usine d’Aulnay. 
Aujourd’hui, la direction se 
vante d’avoir dégagé, en 2015, 
un bénéfice de 1,2 milliard.

Les années précédentes, 
face à une relative baisse 
d’activité, PSA a usé de tous 
les art i f ices comptables 
possibles pour justifier non 
seulement une fermeture 
d’usine mais aussi des at-
taques frontales contre les 
travai l leurs –  ce qu’el le 
avait eu le culot d’appeler 

le « nouveau contrat social » 
(accord de compétitivité). 
Trois ans et 17 000 suppres-
sions d’emplois plus tard, les 
résultats sont là : la direction 
a fait exploser la « producti-
vité », dit-elle, ce qui, dans la 
langue des travailleurs, veut 
dire qu’elle a considérable-
ment aggravé l’exploitation.

Un simple chiffre permet 
de le mesurer : en 2013, PSA 
a produit 860 000 voitures 
en France. En 2015, avec 
17 000 travailleurs en moins, 
le groupe a produit presque 
un million de véhicules. C’est 
dire à quel point la charge 
de travail s’est alourdie pour 
chaque ouvrier – ce que tous 
sentent, chaque jour, dans 
leurs nerfs et dans leurs 
muscles.

L’explosion des bénéfices 

s’explique aussi par le blo-
cage des salaires, qui dure 
depuis 2012. Année après 
année, c’est zéro euro d’aug-
mentation générale. Et le 
plus scandaleux, c’est que 
cela va continuer ! PSA veut 
poursuivre le blocage des 
salaires, et explique déjà 
que ce n’est pas le tout de 
faire des bons résultats, il 
faut encore les consolider. Le 
patron va simplement ten-
ter de calmer le méconten-
tement et de se faire passer 
pour généreux en lâchant 
une prime d’intéressement 
un peu moins minable que 
d’habitude. Une prime uni-
quement destinée à masquer 
le blocage des salaires.

L’annonce de ces béné-
fices mirifiques pour les 
actionnaires doit plus que 
jamais convaincre les tra-
vailleurs de PSA de leur droit 
à revendiquer une augmen-
tation massive des salaires.

Correspondant LO

Justice : l’État 
mauvais payeur

Les avocats du barreau 
de la Drôme sont en colère : 
depuis le début de l’année 
ils n’ont pas touché leurs in-
demnités liées à l’aide juri-
dictionnelle. Ils reprochent 
à l ’État , non seu lement 
d’avoir diminué de moitié 
leur dotation mais, en plus, 
de ne rien leur avoir versé 
des 440 000 euros promis.

L’aide juridictionnelle 
prend en charge le paie-
ment des frais de justice 
des personnes les plus dé-
munies. En octobre 2015, 
la réforme réal isée par 
Christiane Taubira a légè-
rement relevé le plafond de 
ressources donnant droit à 
cette aide. Jusqu’à 1 000 eu-
ros de revenu mensuel pour 
une personne seule, les frais 
sont intégralement payés 
par l’État. Ensuite, jusqu’à 
1 500 euros de ressources, 
i ls sont payés part iel le-
ment, et de façon dégres-
sive. Cela devait permettre 

à 100  000  nouveaux jus-
ticiables d’en profiter. En 
contrepartie, dans un bon 
nombre de barreaux, les 
avocats se chargeant de ces 
clients voyaient baisser le 
tarif d’une partie de leurs 
actes, dont certains aussi 
fréquents que les procé-
dures de divorce

Au barreau de Valence, 
le s  avo c at s  pr ote s te nt 
contre l’État qui leur « de-
mande de remplir une mis-
sion de service public sans 
leur en donner les moyens. » 
Il n’y a là rien d’étonnant : 
tous les services publics 
ont de moins en moins de 
moyens.

Mais surtout, la justice 
est loin d’être le service le 
plus « public », le plus acces-
sible à tous. Sauf pour une 
partie des plus pauvres, 
elle est payante et chère, 
alors qu’elle devrait être 
gratuite.

Sylvie Maréchal

Les brochures de Lutte ouvrière

Cercle Léon Trotsky
• Temps de travail, salaires et lutte des 
classes
Brochure n° 141, exposé du 10 avril 2015

• La longue lutte des Noirs américains
Brochure n° 142, exposé du 19 juin 2015

• Le réchauffement climatique,  
un révélateur de l’irresponsabilité  
du capitalisme
Brochure n° 143, exposé du 9 octobre 2015

• Le combat pour l’émancipation des 
femmes et le mouvement ouvrier
Brochure n° 144, exposé du 8 janvier 2016

Nouveau
• Turquie, printemps 2015. Les tra-
vailleurs de la métallurgie en lutte
La grève dans la métallurgie turque en 
mai et juin 2015, en particulier à l’usine 
Renault de Bursa.

Envoi contre cinq timbres à 0,70 euro par 
brochure.

Production à l’usine de Poissy.
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DANS LES ENTREPRISES

SNCF : attaque en règle contre les cheminots
Alors que la ministre du Travail annonçait 
la réforme du Code du travail, de son côté 
le ministère des Transports a transmis aux 
syndicats un projet de décret-socle concernant 
la réglementation du travail dans le secteur 
ferroviaire : à la SNCF, comme dans toutes les 
entreprises privées qui gravitent autour de 
l’entreprise publique.

Ce projet de décret an-
nonce une attaque frontale 
contre les condit ions de 
travail de l’ensemble des 
cheminots.

E n ju i l le t  proc ha i n , 
l’actuelle réglementation 
du travail à la SNCF sera 
abrogée en vertu de la ré-
forme ferroviaire, entrée 
en vigueur en 2014. Pour la 
seule SNCF, les conditions 
de travail des 150 000 che-
minots dépendront alors 
d’une convention col lec-
t ive en cou r s de négo -
ciat ion, éventuel lement 
complétée par un accord 
d’entreprise.

Le décret-socle fixe les 
principales règles sociales 
communes au secteur fer-
roviaire. En fait, la princi-
pale règle que veut impo-
ser le gouvernement est 
simple : allonger le temps 
de travail, généraliser la 
f lexibilité, adapter la vie 
des travail leurs aux exi-
gences des patrons.

Entre autres mesures  : 
le temps de travail annuel 
des roulants, qui était de 
1  568  heures, passerait à 
1 607 heures, soit 39 heures 
d e  p l u s .  P a r  a i l l e u r s , 

11  repos seraient suppri-
més. La durée journalière 
maximum du travail aug-
menterait d’une heure. Le 
temps de conduite pour-
rait être de 7 heures consé-
cutives sans pause. Pour 
comparaison, les routiers 
doivent prendre une pause 
minimale de 45  minutes 
après 4 h 30 de conduite.

Les sédentaires ne sont 
pas mieux lotis, et même 
plus durement touchés se-
lon leur type de travai l. 
Le temps de travail annuel 
augmente, de 39  heures 
e n t r av a i l  p os té  e t  de 
18 heures dans les autres 
cas .  La per te de repos 
annuelle varie entre 3 et 
21 repos.

Pour tous les travai l-
leurs du rail, roulants et 
sédentaires, la journée de 
travail peut être allongée 
de 2  heu res sans q u’i l s 
puissent refuser. Les che-
minots seront informés 
de leur calendrier de tra-
vail au plus tard 24 heures 
avant la prise de service et 
leur horaire de travail peut 
être modi f ié une heure 
avant la prise de poste. La 
notion de roulements et 

de grilles de travail préé-
tablies et négociées dispa-
rait. Il faut être corvéable 
à merci !

Pour tous les cheminots, 
a lor s  q u’a n nuel lement 
52  repos dou bles (deu x 
jours consécutifs) étaient 
garantis, ainsi que 12 week-
ends et 22 dimanches, plus 
aucun ne l’est.

La direct ion tente de 
minimiser l’impact de ce 
décret-socle en prétendant 
qu’il sera complété par la 
convention collective et un 
accord d’entreprise, cen-
sés être plus favorables. 
Comme si le patronat allait 
redonner ce que le gouver-
nement vient de lui offrir ! 

D’ailleurs, la branche fer-
roviaire du Medef, l’UTP, 
déclare ne pas avoir de 
mandat pour négocier une 
convention collective ! De 
son côté, le gouvernement 
insiste et a déjà déclaré 
qu’en l’absence d’accord 
c ’est le décret-socle qui 
s’appliquerait.

Face à cette attaque de 
front de l’ensemble des tra-
vail leurs du rail, une ri-
poste générale apparaît in-
dispensable à l’échelle de 
tout le pays. Pour l’instant, 
les fédérations syndicales 
s’orientent vers une jour-
née d’action le 9 mars, en 
espérant que les représen-
tants patronaux voudront 

bien négocier. Mais les che-
minots, du public comme 
du privé, n’ont rien à at-
tendre des négociations. 
En publ iant son décret-
soc le,  le gouver nement 
a d’ai l leurs été clair sur 
l’objectif qu’il poursuit, en 
accord avec la direction de 
la SNCF et les patrons pri-
vés du ferroviaire.

Contre les reculs pro-
grammés, à la SNCF comme 
dans l’ensemble des entre-
pr ises , avec la mise en 
pièces du Code du travail 
organisée par le gouver-
nement plus que jamais, 
la seule arme des travail-
leurs, c’est la grève !

Christian Bernac
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Manifestation de cheminots en 2014.

Ateliers TGV Paris Sud-Est : 
suppressions de postes,  
on n’en veut pas !

Sur les sites de Vi l le-
neuve-Saint-Georges (Val-
de -Mar ne) et  de Par i s -
Conflans (près de la porte 
de Bercy), du mardi 16 au 
jeudi 18 février, les chemi-
nots ont été nombreux à se 
déclarer en grève recon-
ductible afin de s’opposer 
à la cinquantaine de sup-
pressions de postes annon-
cées. De surcroît, cette déci-
sion tombait alors que le 
directeur d’établissement 
était parti en vacances.

Selon les plans de la di-
rection, certaines équipes 
seraient réduites de moitié 
sous prétexte d’une pré-
tendue baisse de charge. 
En fait , nous avons tou-
jours autant de travai l . 
Pou r preuve ,  à  l ’ u n i té 
Aménagement intérieur 
(AI) par exemple, des inté-
rimaires ont été appelés 

pour remplacer des che-
minots, avec bien sûr des 
conditions de travail en-
core dégradées. Dans ce 
contexte de dérégulation 
du sec teu r fer rov ia i re, 
la SNCF est insatiable en 
matière de rentabilité et 
de profits. Face à cette si-
tuation qui devient inte-
nable, les assemblées des 
grévistes, qui se sont te-
nues sur les deux sites, ont 
permis de faire entendre 
à la direction la colère des 
travailleurs.

À l’ issue de ces trois 
jours de grève, la direction 
n’a pas renoncé aux sup-
pressions de postes. Mais 
les grévistes ne voulaient 
pas que cela passe comme 
une lettre à la poste et ils 
sont bien contents de le lui 
avoir dit avec force.

Correspondant LO

Contrôleurs de Rhône-Alpes : 
grève contre les restructurations
Les contrôleurs de la région Rhône-Alpes étaient 
nombreux en grève les 20 et 21 février, week-end 
de trafic important en raison des vacances d’hiver.

Leur mouvement a com-
mencé vendredi 19 février 
et s’est poursuivi jusqu’au 
dimanche 21  inclus. Ven-
dredi et samedi, le mouve-
ment a été très bien suivi. 
De nombreux trains étaient 
supprimés ou remplacés par 
des cars, y compris sur les 
trajets à destination des val-
lées alpines. Sur les trajets 
que la SNCF jugeait moins 
rentables, sur Bourg-en-
Bresse ou Roanne, seuls un 
tiers des trains ont circulé 
samedi. Ce jour-là, des TGV 
Lyon-Paris ont même été 
touchés, ce qui démontre 
l’importance de la mobilisa-
tion, car c’est un axe priori-
taire pour la SNCF.

C e  m o u v e m e n t  f a i t 
su ite à u ne jour née de 
grève f in décembre. Les 
contrôleurs dénoncent les 

restructurat ions que la 
direction prévoit en 2016. 
Celle-ci veut leur imposer 
d’effectuer le contrôle des 
TGV sur les quais, ce qui 
pourrait entraî ner une 
baisse de salaire et aussi des 
suppressions de postes chez 
les agents d’accueil en gare.

Sur les TER, c’est la sup-
pression pure et simple des 
contrôleurs qui est prévue. 
Le contrôle se ferait en bri-
gade, comme dans le métro, 
ce qui s’accompagnerait 
d’une centaine de suppres-
sions de postes. Les conduc-
teurs sont d’ailleurs déjà 
encouragés à faire les an-
nonces à la place des contrô-
leurs. Toute cette politique 
va dans le même sens : faire 
circuler les trains à moindre 
coût, en économisant sur le 
dos des cheminots et de la 

sécurité des voyageurs.
Dans les gares de Lyon, 

les contrôleurs ont été re-
joints vendredi dans la 
grève par les vendeurs et 
agents d’accueil. En gare de 
Perrache les guichets étaient 
fermés, et à la Part-Dieu 
près de la moitié des agents 
étaient grévistes. La SNCF 
a fait appel à des CDD, et de 
nombreux chefs ont été mis 
à contribution. Les agents 
des gares exprimaient ainsi 
et de nouveau leur rejet des 
dizaines de suppressions de 
postes, celles qui ont déjà 
eu lieu et celles que la SNCF 
peut prévoir encore.

La présence d’un huis-
sier sur le piquet de grève 
puis dans les locaux de la di-
rection en gare de Perrache 
a montré que la direction 
craint la mobilisation des 
cheminots. Si elle pense que 
ses huissiers vont la décou-
rager, elle se trompe.

Correspondant  LO
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Hutchinson 
Chalette-sur-Loing : 
débrayage 
pour les salaires

À l’annonce de la direc-
tion d’Hutchinson à Cha-
let te -sur-Loing, dans le 
Loiret, qu’il n’y aurait pas 
d’augmentation générale 
au-dessus de 1  650  euros 
brut, et seulement 0,3  % 
pour les salaires inférieurs, 
la participation aux réu-
nions d’information syndi-
cale a été plus importante 
que d’habitude.

Lors de la dernière ré-
union sur les salaires, le 
16 février, 170 travailleurs, 
surtout en production, ont 
débrayé pour exprimer 
leur mécontentement.

Un travailleur a inter-
pel lé un directeur  : «  Je 
gagne 1 300 euros, et vous, 
combien gagnez-vous  ?  » 
Un autre a montré sur son 
smartphone l’état de son 
compte, et a demandé publi-
quement : « Qui est à décou-
vert ? » Des mains se sont 
levées et plusieurs ont aussi 
sorti leur smartphone. Des 
travailleuses expliquaient 

qu’elles n’avaient pas été 
aug mentées depu is des 
années et allaient partir 
avec une retraite de misère. 
Quelqu’un a aussi fait re-
marquer qu’Hutchinson, 
au titre du CICE, a touché 
2,6 millions d’euros en 2015 
et que, par conséquent, les 
miettes accordées prove-
naient de nos impôts.

Trois jours plus tard, 
com me dans toutes les 
usines du groupe, un nou-
veau débrayage a eu lieu. En 
dix ans, Hutchinson, dont 
les profits sont en hausse 
ces dernières années, a ver-
sé à Total trois milliards 
d’euros. Alors, ce ne sont 
pas les 110 euros ajoutés à 
la prime d’intéressement, 
ni le fait d’avoir relevé de 
1 650 à 1 780 euros la limite 
du salaire pour toucher les 
0,3 % (5,34 euros brut men-
suels !), qui ont pu mettre 
fin au mécontentement.

Correspondant LO

Ivéco bus – Annonay :  
en grève pour 
une augmentation
Mercredi 17 février, les travailleurs de l’usine 
Ivéco bus, la filiale cars et bus du groupe Fiat, 
à Annonay dans l’Ardèche, se sont mis en 
grève. La proposition de la direction d’une 
augmentation des salaires de 3,5 euros 
brut par mois a été vécue comme une 
provocation et a déclenché le mouvement.

Tout au long de l’année 
2015, les l ignes de mon-
tage ont tourné sans arrêt. 
Pour faire face aux com-
mandes, les cadences ont 
augmenté sans cesse. Le 
site d’Annonay étant satu-
ré, un atelier de finition a 
dû être ouvert à Bourg-Ar-
gental, à 14 km de là. Près 
de 900  intérimaires (pour 
1 200 travailleurs en fixe) 
ont été embauchés jusqu’en 
décembre, avant d’être ren-
voyés et d’être peut-être 
repris plus tard, après res-
tructuration des ateliers 
et des l ignes. Pour 2016, 
le carnet de commandes 
s’annonce aussi plein avec, 
entre autres, la mise en ap-
plication de la loi Macron, 
qui encourage le dévelop-
pement du transport par 
autocar. Le ministre était 
d’ail leurs venu à l’usine, 
en septembre dernier, pour 
vanter sa loi de libéralisa-
tion des transports.

Voilà pourquoi la propo-
sition de la direction n’est 
pas passée et a provoqué la 
grève. À l’appel des organi-
sations syndicales, près de 

trois ouvriers sur quatre 
ont cessé le travail. En étant 
nombreux sur le piquet de 
grève à l’entrée de l’usine, 
ils ont montré leur déter-
mination. La direction a 
commencé à revoir ses pro-
positions à la hausse, avec 
une augmentation mini-
mum de 14 euros brut. Mais 
c’est encore bien loin des 
40 euros demandés par les 
grévistes, qui ont voté la 
reconduction de la grève, 
qui s’est poursuivie lundi 
22 février.

Le groupe Ivéco bus a 
vendu cette année des bus 
aux quatre coins de l’Eu-
rope, en France à la RATP, 
en Italie, en Espagne, mais 
aussi au Kazakhstan ou 
en Azerbaïdjan, qui avait 
commandé 300 bus pour sa 
capitale, Bakou. Les béné-
fices sont là et arrondissent 
la fortune de la fami l le 
Agnelli.

Par leur grève, les tra-
vai l leurs d’A nnonay ne 
font que réclamer une par-
tie des richesses qu’ils ont 
créées.

Correspondant LO

PSA – Rennes : les informaticiens 
font monter la pression
À l’usine PSA de Rennes, la mobilisation 
des informaticiens est montée d’un cran la 
semaine dernière contre la volonté de la 
direction d’externaliser à la société Capgemini, 
dès le 1er juin, une partie des services 
informatiques. Une vingtaine d’entre eux se 
sont mis en grève depuis le 18 février.

Très vite, cela a eu des 
conséquences pour PSA : 
une montée de version d’un 
logiciel informatique gé-
rant un magasin de pièces 
de rechange à l’usine de 
Vesoul s’est mal passée, et 
l’activité de ce site a été ra-
lentie toute la journée. Les 
grévistes s’en sont sentis 
renforcés.

Tous les midis, leur col-
lectif a fait voter des ac-
tions pour la semaine sui-
vante. Ils ont ainsi décidé 
d’aller le lundi 22 février à 
Poissy, où se réunissait le 
comité central d’entreprise 
(CCE), consulté sur le pro-
jet d’externalisation. Une 
vingtaine d’entre eux ont 
fait le déplacement, munis 
de pancartes « PSA m’a ven-
du » et « En grève ».

Les mi l itants CGT de 
l ’us i ne de Poi ssy et de 

l’union locale CGT les ont 
accuei l l i s chaleureuse -
ment, mais i l n’en a pas 
été de même de la part des 
autres directions syndi-
cales, qui ne leur ont pas 
réservé le même accueil. 
Le délégué de FO au CCE, 
venu de l’usine de Rennes, 
a même fait un grand dé-
tour pour les éviter. Voyant 
l’attitude de ces délégués, 
les grévistes de Rennes sont 
entrés dans le vaste hall 
du Pôle tertiaire de Pois-
sy, pour prendre contact 
avec les sa lar iés q u i y 
travail lent. Très vite, un 
rassemblement d’une cen-
taine de personnes s’est 
constitué.

Au CCE, la direction lâ-
chait une prime de 6 000 eu-
ros brut au titre du dédom-
magement et la possibilité 
d’adhérer, pendant un mois, 

au plan de départs volon-
taires. Cette démarche pro-
cure à ceux qui trouvent 
un autre employeur des 
primes plus importantes. 
Mais ces mesures ont été 
jugées largement insuffi-
santes par les grévistes. Ils 
ont tenu à le faire savoir 
en s’approchant de la salle 
où se tenait le CCE, ce qui 
a provoqué un petit mou-
vement de panique au sein 
du service de sécurité du 
site, qui s’est empressé d’en 
bloquer l’accès.

Reçus enfin par un DRH, 
les grévistes de Rennes 
ont quitté la sal le après 
s’être entendu dire que la 
prime de 6 000 euros ne se-
rait versée que si la grève 
s’arrêtait. Pour eux, cela 
signifiait que la direction 
craignait réellement leur 
grève. Ils ont alors décidé 
de réunir leur collectif le 
lendemain à Rennes. Les 
plus com bat i fs veu lent 
amplifier la grève, considé-
rant que la direction, avec 
sa prime, leur payait trois 
mois de grève.

Correspondant LO

Renault – Sandouville : 
record de précarité

À l ’usi ne Renau lt de 
Sandouville en Seine-Ma-
ritime, qui assemble no-
tamment le véhicule utili-
taire Trafic, les milliers de 
postes supprimés ont été 
remplacés par des contrats 
d’intérim. Le recours mas-
si f à une main-d’œuvre 
précaire fait partie de la 
course à la rentabi l ité. 
Alors qu’en 2008 il y avait 
près de 4 500  emplois en 
CDI, il y a aujourd’hui près 
de 1 400 intérimaires pour 
1 200  travailleurs en CDI. 
La précarité accompagne la 
dégradation des conditions 

de travail et l’augmentation 
de la productivité. La direc-
tion de l’usine fait croire 
que les intérimaires sont 
là pour répondre à un sur-
croît d’activité, alors qu’ils 
remplacent les salariés par-
tis en retraite.

En 2013, le gouverne-
ment PS avait vanté l’accord 
de compétitivité Renault, 
qui supprimait 8 260 postes 
dans le groupe. Il rajoutait 
même qu’i l valait mieux 
des intérimaires que des 
chômeurs, justifiant ain-
si le recours abusif aux 
contrats précaires.

Avec des contrats de 
si x mois, renouvelables 
jusqu’à douze mois, les in-
térimaires sont contraints 
d’accepter des tâches pé-
nibles, voire dangereuses, 
s ’ i l s  veu lent avoi r u ne 
chance de voir leur contrat 
prolongé. Aujourd’hui, ils 
occupent 90 % des postes 
sur la chaîne de montage et 
s’y ruinent la santé.

Renault annonce tous les 
ans des milliards de béné-
fices. Alors, il y a largement 
l’argent nécessaire pour 
embaucher massivement !

Correspondant LO
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Informaticiens de PSA en grève.
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Mahle Behr France – Rouffach : grève 
contre les prétentions des actionnaires

À l’usine Mahle Behr 
F r a n c e  d e  R o u f f a c h 
( Haut-R h i n) ,  q u i  pro -
duit des radiateurs pour 
l’automobile, un plan de 
suppression de 110 des 
9 0 0  p os te s ,  accompa -
gné d’une baisse de 8 % 
de la masse salariale, a 
été annoncé. Plusieurs 
centaines d’ouvriers de 

l ’éq u ipe du mat i n ont 
débrayé jusqu’au change-
ment de poste. Ils ont été 
rejoints par leurs collè-
gues d’après-midi.

Pour faire pression sur 
la direction, les salariés 
comptent sur le fait que 
certaines chaînes de mon-
tage sont en f lux tendu, 
comme à l’usine PSA de 

Vigo en Espagne ou sur la 
T9 à Sochaux.

En 2015, Mahle Behr 
France a engrangé six mil-
lions d’euros de profits. 
Ce groupe a les moyens 
d’augmenter réellement 
les salaires et de ne pas 
licencier.
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Airbus-Nantes : poursuite 
des débrayages
Commencés le 2 février dans les usines de 
Nantes et Saint-Nazaire, à l’appel de la CGT, 
les débrayages continuent à l’usine de Nantes. 
Plusieurs centaines de travailleurs refusent le 
pointage en bleu de travail que veut leur imposer 
la direction générale d’Airbus France. Les sites de 
Toulouse, Nantes et Saint-Nazaire sont concernés.

À Nantes, les débrayages 
s’organisent au rythme de 
deux heures, le mardi et 
le jeudi, par équipe et par 
semaine. La deuxième se-
maine, la CFDT s’est jointe 
au mouvement, ce qui a 
grossi le nombre de gré-
vistes et de participants, 
qui est alors monté le mar-
di 16 jusqu’à 450 sur un 
effectif de 1  200  salariés 
en production. Ils étaient 
même encore un peu plus 
nombreux lundi 22, lors 
d’un rassemblement entre 
11 h et 15 h devant l’usine. 
Au même moment, à Saint-
Nazaire, 200  salariés dé-
brayaient aussi.

Ce projet de faire tra-
vailler 20 minutes de plus 
par jour passe d’autant plus 
mal que les carnets de com-
mandes sont pleins, jusqu’à 
dix ans de travail, et que les 
profits affichés explosent.

Mais la direction conti-
nue de justifier cette aug-
mentation de 20  minutes 
par jour du temps de tra-
vail par la nécessité d’amé-
liorer la productivité pour 
faire face à la montée en 
c adence de l a  pr oduc -
tion d’appareils. En 2015, 

Airbus a livré 635 avions 
et devra en livrer 650 en 
2016, sans véritables in-
vestissements matériels et 
surtout humains. Les rares 
embauches en CDI ne com-
pensent pas les départs en 
retraite. La sous-traitance, 
les emplois intérimaires 
f leu r issent .  On compte 
340  intérimaires rien que 
sur le site de Nantes. Mais 
cela ne suffit pas à la direc-
tion, qui s’attaque main-
tenant au temps de travail 
des salariés Airbus embau-
chés à la production. Elle 
prétexte pour cela le fait 
que, dans de nombreuses 
entreprises, le temps d’ha-
billage et de déshabillage 
n’est pas comptabilisé et 
qu’il sera compensé à rai-
son de 60  euros brut en 
moyenne par mois et trois 
jours de congé par an.

Cette propagande patro-
nale est reprise aussi par 
le syndicat FO, majoritaire 
dans l’usine, qui est opposé 
aux débrayages et martèle : 
« Ne coupons pas l’arbre qui 
nous nourrit tous les jours. » 
Et même, plus choquant 
encore  : « Cette grève est 
une grève de riches », propos 

repris dans la presse locale. 
Cela n’empêche pas des syn-
diqués FO de se joindre aux 
débrayages, en manifestant 
leur désaccord avec la posi-
tion de leurs dirigeants.

Pendant le débrayage 
du lundi 22 se tenait une 
réunion du comité hygiène 
et sécurité (CHSCT), avant 
cel le du comité d’entre-
prise qui se tiendra mer-
credi pour valider ou non 
le projet.

Le CHSCT de lundi a fait 
flop, dans la mesure où les 
syndicats CGC et CFTC se 
sont abstenus, FO, pourtant 
clairement pour le projet, 
n’a pas participé au vote, et 
la CGT et la CFDT ont voté 
contre.

Dans la semaine, la di-
rection d’Airbus France a 
déjà confirmé sa volonté de 
mettre en place le badgeage 
en bleu en avril prochain.

En at tendant , les dé-
brayages se poursuivent 
et les discussions vont bon 
train, y compris pour dire 
qu’à l’heure où le gouver-
nement, main dans la main 
avec le Medef, prépare une 
liquidation des 35 heures 
et une aggravation généra-
lisée des conditions de tra-
vail, les salariés d’Airbus 
montrent par leur refus de 
travailler plus qu’il est pos-
sible de résister au diktat 
des patrons.

Correspondant LO

Station des Deux-Alpes : les soutiers  
de l’or blanc se rebellent

Près de la moitié des 
400 pisteurs de la station 
des Deux-Alpes en Isère se 
sont mis en grève mercredi 
17 février pour réclamer 
de meilleurs salaires et des 
embauches. La grève a en-
traîné l’arrêt complet des 
remontées mécaniques. 
Du coup, la direction a pro-
posé 2 % d’augmentation 
au lieu de 0,5 %, ce qu’a 
accepté l’un des syndicats.

Cette station appartient 
à la Compagnie des Alpes, 
qui contrôle, outre des sta-
tions de ski, des parcs de 
loisirs comme le Futuros-
cope ou le parc Astérix. 
Pour ses propriétaires, qui 
encaissent de confortables 
dividendes, la neige c’est 
de l’or blanc.

Mais, sans travailleurs 
pour damer les pistes, les sé-
curiser, faire fonctionner 

les installations et enca-
drer les skieurs, la neige 
ne rapporte rien. Souvent 
précaires, mal logés, mal 
payés, ces travai l leurs 
sont les soutiers de l’or 
blanc. Aux Deux-Alpes, 
les soutiers ont relevé la 
tête. On ne peut qu’espérer 
que tous les saisonniers 
suivent la piste ouverte 
par cette grève.

Correspondant LO

Airbus, STX : 
mensonges 
patronaux à la une

L’édition nazairienne de 
Ouest-France du 15 février 
titrait à la une : « Ces em-
plois qui ne trouvent pas de 
candidats ». Le 1er février, le 
journal s’était déjà fait le re-
lais de la direction d’Airbus 
qui « peine à recruter des 
ajusteurs, chaudronniers, 
électriciens ». Ce coup-ci, 
c ’est le PDG du chantier 
naval STX, entre autres pa-
trons, qui déclare : « On ne 
remplit pas les embauches 
d’ouvriers à la vitesse que 
nous voudrions. »

Cette campagne patro-
nale est là pour justifier 
l’absence locale de véri-
tables em bauches. A i r-
bus recourt massivement 
à l’intérim et STX emploie 
des travailleurs détachés 
qui, lorsqu’ils viennent des 
pays de l’Est, coûtent bien 
moins cher que la main-
d’œuvre locale.

Voilà pourquoi, malgré 
la montée en charge de ces 
deux poids lourds de l’in-
dustrie locale, qui ont des 
commandes pour neuf ans 
en ce qui concerne l’aéro-
nautique et les cinq ans 
à venir pour la construc-
t ion navale, le chômage 
reste important dans la 
région. Dans la commu-
n auté d ’a g g lomérat ion 

d e  S a i n t - N a z a i r e ,  o ù 
11 900  chômeurs sont re-
censés, i l atteint un taux 
de 9,2 %. Cela pèse bien sûr 
sur les salaires et c’est cette 
situation que le patronat 
veut maintenir.

D’ailleurs, dans le même 
article où est mis en lumière 
le manque de tuyauteurs, 
on apprend que le salaire 
de ce tuyauteur soi-disant 
introuvable n’est que légè-
rement supérieur au smic. 
Si le marché de l’embauche 
était aussi tendu que le pré-
tendent les patrons, cela 
devrait pousser les salaires 
à la hausse. Ce n’est visible-
ment pas le cas.

Dans les dix dernières 
années, STX a formé plus 
de 400 apprentis ou assi-
mi lés, mais n’a proposé 
l’embauche qu’à quelques 
dizaines d’entre eux. Et le 
nombre d’ouvriers dans 
l’entreprise est passé de 
3 000 en 2003 à moins de 
900 aujourd’hui. Cela seul 
suffit à démontrer les men-
songes de la propagande 
patronale pour tenter d’op-
poser les travailleurs entre 
eux et monter l’opinion pu-
blique contre les chômeurs 
qui dédaigneraient les em-
plois qu’on leur propose.
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Manifestation dans un atelier.
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Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte 

de classe
Destination 6 mois Un an Un an
France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €
Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €
Union européenne de l’Ouest, 
Suisse

38 € 76 € 21 €

Reste de l’Europe 35 € 70 € 20 €
Amérique du Nord , Proche et 
Moyen Orient, Asie

42 € 84 € 22 €

Afrique, Amérique centrale et du 
Sud, Océanie

46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Sur Internet
www.lutte-ouvriere.org

www.union-communiste.org
contact@lutte-ouvriere.org

Vidéos
www.lutte-ouvriere.org/multimedia

Pour les malvoyants
www.lutte-ouvriere-audio.org

Versez à la souscription de Lutte ouvrière
Pour financer ses activités dans la 
période qui vient, Lutte ouvrière ne 
peut compter que sur ses militants, 
ses sympathisants, sur tous ceux qui 
partagent avec nous la conviction 
qu’il faut mettre fin à l’organisation 
sociale actuelle basée sur l’exploi-
tation, le profit privé et la concur-
rence. C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser à 
notre souscription.
Merci d’adresser vos dons par 
chèque libellé à l’ordre de : Associa-
tion de financement du parti Lutte 

ouvrière, en les envoyant à l’adresse 
suivante : Lutte ouvrière, BP 233, 
75865 Paris Cedex 18.
Merci aussi de nous indiquer lisible-
ment vos nom, prénom et adresse 
pour nous permettre l’envoi du reçu 
fiscal auquel ce don donnera droit.
En effet, les dons à un parti poli-
tique, plafonnés par la loi à 7 500 € 
par an, donnent droit à une réduc-
tion d’impôt par la proportion de 
66 % de ce don et dans la limite de 
20 % du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 € donnera droit à 

une réduction d’impôt de 200 €, à 
condition que l’impôt sur le revenu 
dépasse cette somme.
L’association de financement du parti 
Lutte ouvrière a été agréée le 30 no-
vembre 2009. Elle est seule habili-
tée à recueillir les dons de personnes 
identifiées. Les dons d’une personne 
physique à un parti politique sont 
plafonnés à 7 500 € par an. Tout don 
supérieur à 150 € doit être versée 
par chèque. Seuls les dons versés par 
chèque ouvrent droit à la réduction fis-
cale prévue par la loi.

L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, 
regroupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique 
et l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent rempla-
cer le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine 
car ils constituent la majorité de la population et n’ont aucun 
intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils 
devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en 
assurant un contrôle démocratique sur tous les rouages du pou-
voir économique et politique. Nous disons aussi que les travail-
leurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre 
ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Dividendes 2015 : 
1 150 milliards de dollars

En 2015, le montant total 
des dividendes versés aux 
actionnaires par les 1 200 
plus grandes entreprises 
dans le monde a atteint 
1 150 milliards de dollars. 
En 2010, ce n’était « que » 
778 milliards.

L e s  e nt r epr i s e s  de s 
États-Unis restent les plus 

généreuses, suiv ies par 
cel les du Japon puis du 
Royaume-Uni, en raison de 
la concentration de sociétés 
minières ou pétrolières à la 
City de Londres. Mais en Eu-
rope continentale les entre-
prises qui soignent le mieux 
leurs actionnaires sont ba-
sées en France. Ceux-ci ont 

reçu 47 milliards de dollars 
en 2015, bien mieux qu’en 
Allemagne (34,2 milliards), 
en Espagne, en Ital ie ou 
aux Pays-Bas. Autrement 
dit, si en France le patro-
nat est soi-disant accablé de 
charges, il lui reste un petit 
quelque chose…

Michel Bondelet

Altran : patron tricheur
Le groupe Altran, une 

entreprise de consei l en 
innovation et ingénierie 
qui emploie de nombreux 
i n g é n i e u r s  s o u s - t r a i -
tants, dans l’aéronautique 
comme à Airbus, dans l’au-
tomobile comme à Renault, 
ou encore dans l’énergie, 
s’est fait condamner pour 
non-paiement des heures 
supplémentaires. Selon la 
convention collective de ce 
secteur, il est possible pour 
un employeur d’embaucher 
des ingénieurs sur une 
base de 35 heures avec 10 % 
d’heures supplémentaires 
gratuites, ce qui porte la 
du rée hebdomada i re à 
38 h 30. Mais pour cela il 
faut que le salaire de base 
soit au-dessus d’un mini-
mum fixé. Or Altran paye 
beaucoup d’ingénieurs en 
dessous de ce minimum.

E n s epte m br e 2014 , 
une vingtaine de salariés 
d’A ltran travai l lant sur 
le site d’A irbus dans la 

région de Toulouse avaient 
réussi à faire condamner 
l’entreprise pour toutes les 
heures supplémentaires 
non payées, et à verser en 
moyenne 30  000  euros à 
chaque plaignant. Altran 
s’était pourvu en cassation 
mais, en novembre 2015, 
la Cour de cassation avait 
donné raison aux salariés.

Depuis, des centaines 
d’ingénieurs, avec l’aide 
du syndicat CGT Altran, 
ont monté des dossiers 
similaires. Et lundi 29  fé-
vrier 300  dossiers seront 
présentés au consei l des 
prud’hommes de Toulouse. 
Pour l’ensemble des ré-
gions de France, le nombre 
de dossiers en cours monte 
actuellement à 450. Mais 
c’est encore très loin du 
compte, car la CGT Altran 
estime que 8 000 salariés 
pour raient réc lamer le 
paiement d’heures supplé-
mentaires non payées.

Correspondant LO

Michelin : profit record
M ic hel i n v ient d’an-

noncer des bénéf ices en 
hausse de 12,8 % en 2015 
(1,16  m i l l iard d’eu ros), 
un chi f fre d’af faires en 
hausse de 8 ,4  %, et une 
hausse des ventes de 3,2 %.

Pendant ce temps, les 
e f fec t i f s  ne ces sent  de 
ba i s ser e t  q uat re s i tes 
européens ont été fermés 
en 2015. Cela n’empêche 

pas le g roupe M ichel i n 
de recevoir des subven-
t ions du gouver nement 
d e  p l u s i e u r s  m i l l i o n s 
d’euros, au titre du CICE 
entre autres.

La fortune des action-
naires de Michelin vient 
de l ’ex ploitat ion de ses 
salariés avec la compl i-
cité de l’État.

Correspondant LO

CAC 40 : krach ou pas krach, 
ils en croquent

Plusieurs groupes in-
dustriels français ont pu-
blié des résultats financiers 
pour l’année 2015 qui vont 
ravir les actionnaires.

L’Oréal a annoncé des 
profits en augmentation de 
12,8 %, passant de 3,8 mil-
l iards en 2014 à 4,3  mil-
l iards pour 2015. Total , 
malgré l’effondrement des 
cours du pétrole, enregistre 
la meilleure performance 
des Majors pétrolières en 
2015, avec 10,5  milliards 
de bénéf ices. Malgré la 
baisse enregistrée par rap-
port à l’année précédente, 
Total a précisé que la prio-
r ité restait le maint ien 
des dividendes versés aux 
actionnaires.

Faurecia, dont le pre-
mier actionnaire est PSA, 
a annoncé des bénéfices 
en augmentation de 123 %, 
à 370  mi l l ions d’euros, 
e t  u n dou ble me nt  de s 

dividendes. Renault a fait 
2,9 milliards de bénéfices, 
en augmentation de 48 % 
par rapport à 2014.

Ainsi, les uns après les 
autres, les groupes indus-
triels, notamment ceux du 
CAC 40, présentent des bi-
lans florissants pour 2015, 
malgré la crise et les me-
naces de krach.

La presse économique 
évoque la baisse de l’euro, 
le prix du pétrole, voire 
les vertus des PDG pour 
expl iquer ces résultats. 
Mais la raison principale 
de ces profits qui se main-
tiennent ou augmentent se 
trouve dans les conditions 
de travail dégradées, les 
cadences qui augmentent, 
les suppressions d’emplois 
ou l’utilisation de plus en 
plus étendue de la main-
d’œuvre précaire, et bien 
sûr les salaires bloqués.

Boris Savin Total au sommet des profits.
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Ventes d’armes : ça baigne dans le sang et les profits !
La France a engrangé en 2015 pour 16 milliards 
d’euros de commandes de matériels militaires 
à l’exportation, un record. Les ventes se sont 
multipliées, des Rafale pour le Qatar et l’Égypte 
aux hélicoptères d’attaque pour la Corée du Sud.

La France serait donc à 
nouveau le premier expor-
tateur d’armes de la pla-
nète par tête d’habitant. 
Le groupe Thalès annonce 
avoir augmenté ses profits 
de 44 % en 2015. L’équipe de 
Hollande se vante d’avoir 
été nettement mei l leure 
que cel le de Sarkozy au 
service des marchands de 
canons. Elle a même réussi 
à revendre à l’Égypte les 
frégates construites pour 
la Russie, spécia lement 

renforcées pour affronter 
glaces et hivers rigoureux !

Pour 2016, les perspec-
t ives sont mirobolantes. 
Si ses efforts aboutissent, 
l’Inde achètera des Rafale et 
l’Australie des sous-marins. 
Au Moyen-Orient, bien sûr, 
les prix du pétrole baissent, 
et avec eux les revenus des 
pays du Golfe. La guerre 
q u i s ’y dérou le permet 
néanmoins aux marchands 
d’armes d’espérer de nou-
veaux contrats profitables. 

Les industriels français es-
pèrent notamment vendre 
quatre satellites à l’Arabie, 
soixante Rafale aux Émi-
rats, un système de défense 
anti-aérien à la Turquie, 
vingt-quatre   hélicoptères 
et v i ng t-huit  chasseurs 
Eurofighter au Koweït, et 
recevoir deux mil l iards 
d’argent saoudien pour réé-
quiper l’armée libanaise. 
La guerre au Yémen, où les 
chars Leclerc achetés par 
les Émirats arabes unis 
sont utilisés, est aussi une 
excellente vitrine pour l’in-
dustrie française.

Et même la dét resse 
des migrants qui fuient la 
guerre est une source de 
prof its supplémentaires 

pour Thalès, Airbus De-
fence and Space, et autres 
pourvoyeurs de barrières 
élec troniq ues, caméras 

infrarouges qui ont déjà 
équipé des milliers de kilo-
mètres de frontières.

Serge Fauveau

Venezuela : le régime chaviste 
annonce un plan d’austérité
Acculé par la diminution de la rente pétrolière, 
le successeur de Chavez, Nicolas Maduro, 
a annoncé le 17 février un plan d’austérité 
avec hausse du prix de l’essence, dévaluation 
de 58 % du bolivar, la monnaie locale, mais 
aussi augmentation des minima sociaux.

Comme d’autres pays 
producteurs de pétrole, le 
Venezuela est victime de 
la chute du prix du baril, 
tombé de 100 à 30 dollars. 
Toute l’économie dépend 
de la rente pétrolière, et 
d’abord les programmes 
sociaux qui ont fait la ré-
putation du gouvernement 
d’Hugo Chavez.

Le lendemain de la dé-
clarat ion de Maduro, la 
Banque centrale indiquait 
que l’inflation était de près 
de 181 % (mais le FMI l’es-
time quatre fois plus forte) 
et que le produit intérieur 
brut avait reculé de près de 
6 % pour la deuxième an-
née consécutive. Quant au 
ministre de l’Économie, il a 
été remercié un mois après 
sa nomination et rempla-
cé par l’ex-dirigeant de la 
Fédération des petites et 
moyennes industries, rallié 
au chavisme.

Le prix de l’essence, gelé 
depuis 1999, la rendait qua-
si gratuite. Le 1er mars pro-
chain, le prix de l’essence 
ordinaire sera multiplié 
par dix et celui du super 
par soixante. L’essence or-
dinaire va passer de 0,07 
à 1 bolivar et le super de 
0,097 à 6 bolivars. Maduro 
a expliqué qu’actuellement 
d istr ibuer le carburant 
coûte davantage à l’État que 
ce que cela lui rapporte.

Avec la dévaluation pré-
vue, le dollar va officielle-
ment coûter 10 bolivars, et 

bien plus au marché noir. 
C’est dire que, malgré l’aug-
mentation, l’essence restera 
encore bon marché, ce qui 
ne rassure pas la popula-
tion qui fait la queue pour 
acheter l’essence à l’ancien 
prix.

Crise de la rente 
pétrolière

Depuis plus de deux ans, 
le régime se débat dans 
la crise engendrée par la 
baisse de la rente pétro-
lière. La rente permettait 
de financer les divers pro-
grammes sociaux, santé, 
éducat ion , logement et 
même de remplir les rayons 
des grandes surfaces ali-
mentaires. Avec le rétré-
cissement de la rente, les 
produits de première né-
cessité, farine, riz, café et 
médicaments manquent, 
car l’État n’arrive plus à 
payer ses fournisseurs.

Depuis décembre der-
nier, l’opposition, qui réu-
nit la droite et les partisans 
d’un capitalisme sans en-
traves, contrôle les deux 
tiers de l’Assemblée natio-
nale et cherche à destituer 
le président. El le estime 
que le plan d’austérité, qui 
devrait rapporter 700 mil-
lions d’euros à l’État, arrive 
trop tard.

Depuis toujours, l’oppo-
sition reproche au gouver-
nement chaviste d’avoir 
di lapidé l’argent en pro-
g r a m m e s  s o c i a u x  a u 

détriment de la moderni-
sation de l’appareil écono-
mique car, représentant les 
nantis écartés du pouvoir 
depuis 1999, elle se moque 
bien du sort des classes 
populaires et des efforts 
du régime pour réduire un 
peu les inégalités.

Le régime chaviste, lui, 
craint non seulement cette 
opposition de la droite mais 
aussi que le mécontente-
ment de la population, y 
compris de ceux qui furent 
jusqu’à ces derniers temps 
ses soutiens, ne débouche 
sur des émeutes comme le 
pays en a connu, en 1989, 
quand le gouvernement 
d’alors, ét iqueté «  socia-
liste », avait annoncé une 
forte hausse des prix des 
transports ; émeutes répri-
mées alors dans le sang. 
C’est aussi pourquoi Ma-
duro a augmenté de 20 % 
l e  s a l a i r e  m i n i m u m , 
les retraites et les bons 
alimentaires.

Quand la droite et les 
capital istes tentaient de 
les renverser, avec l’appui 
des États-Unis au début des 
années 2000, les chavistes 
avaient réussi à s’appuyer 
sur la population pauvre 
et une partie de l’armée, 
neutralisant ainsi l’opposi-
tion de droite. Mais main-
tenant que les difficultés 
inhérentes au capitalisme 
ressu rg issent ,  cel les - c i 
pourraient bien finir d’alié-
ner les soutiens populaires 
des chavistes. Ces derniers 
payeraient alors d’avoir 
imaginé qu’on peut s’af-
franchir des contraintes 
économiques sans s’atta-
quer radicalement au sys-
tème capitaliste.

Jacques Fontenoy

Migrants :  
l’Europe se hérisse 
de barbelés
Mardi 23 février, la police grecque a encerclé 
600 migrants massés près de la Macédoine, 
au nord du pays, pour les ramener par cars 
à Athènes. Ils sont plusieurs milliers près 
de la frontière. Ce sont en grande majorité 
des Afghans et des sans-papiers.

Or la Macédoine a dé-
cidé de n’ouvrir ses fron-
tières qu’au compte-gouttes 
à ceux qui disposent de 
papiers, et de refuser le 
passage aux Afghans. L’Au-
triche, de son côté, n’accep-
tera que quatre-vingt de-
mandeurs d’asile par jour 
et 3 200 migrants en tran-
sit. Ces trois pays, ainsi que 
la Croatie et la Slovénie, 
vont mettre en place des 
postes d’enregistrement 
communs pour « trier » les 
réfugiés venant de Grèce.

Quant à la Grèce, au mo-
ment où sa police tentait de 
récupérer quelques cen-
taines de réfugiés dans le 
nord, elle recevait, en deux 
jours, plus de 4  000  mi-
grants au Pirée et bloquait 
les cars prévus à l’origine 
pour les emmener vers le 
nord.

La s it uat ion est à la 
fois totalement absurde et 
dramatique pour les réfu-
giés. Quand ils ont réussi 
à échapper à la noyade, 
ils se retrouvent en Grèce, 
véhiculés du nord au sud 
du pays et du sud au nord 
au g ré des fer met u res 
de frontières. Ils sont au 
mieux entassés dans des 
hébergements improvisés, 

d ’a nc ie n s  c a mp s m i l i -
taires, ou au pire, en pleine 
nature, le long de la fron-
tière, dans le froid et sous 
la pluie. Ils ont enrichi les 
passeurs, beaucoup se sont 
fait voler leurs papiers ou 
les ont vus confisqués par 
la police, comme le raconte 
u n Ira k ien q u i ,  depu is 
trois jours, attend, dans 
un bus, un hypothétique 
passage.

Le 18 février, le Conseil 
européen a reconnu que 
la situation était catastro-
phique et qu’il fallait ap-
porter une aide humani-
taire « aux États membres 
affectés », comme la Grèce. 
Les dir igeants des pays 
européens les plus riches 
reconnaissent que la crise 
est catastrophique mais, 
l’Allemagne mise à part, 
i ls ont dès le début, ver-
rouillé leurs frontières. Ils 
ont rejeté sur les pays plus 
pauvres, et en particulier 
sur la Grèce, la respon-
sabilité d’accueillir et de 
« trier » tous ceux qui fuient 
parce qu’ils sont chassés de 
chez eux par la misère et 
les guerres fomentées ou 
soutenues par ces mêmes 
pays riches.

Sylvie Maréchal
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